— 
rer 1947 

a SOUS-pré 
IQUE Du Ro 
milieux Ti 
‘ge Social 
_ préfecture 
RE D'ALGEr 
S. But: dé 
S générau 


al: {, rue 





préfecture 
RALE, But: 
ège social 
préfecture 
Bu: : £rou 
. Siège so. 


Dus-préfec- 
RE DU COL- 
DE PRanxs 
ité et en- 
» de filles 





préfecture 
IS ECHEYS. 
itoire des 
es de ses 
léveloppe- 
S morales 
nent et la 
1ux utiles 
noît Cha. 


SOUS-pré- 
DE DU PER- 
AINT-M 410. 
hicipa! et 
l: mairie 


sous-pré- 
BOURNAIS, 
ons €con- 
l'Organi 
soCial: 5 


sous-pré 

@e La DÉ 

iplement 
social] 





"éfecture 
: DÉFEXSI 
veut ser. 
enfance 
ge. 

éfecture 
PUBLIQUE 
pratique 
26, rue 


-préfec- 
U VIEUX 
iège so- 
ebonnie, 


ure des 
: diffu 
lités de 
1S Spor. 
les dif. 
ns édu- 
e la fé 
nuniste 
* Jean- 





tre des 
ET LOI 
JE Nice. 
bourse 
, Nice. 





Voltaire. 





Soixante-dix-neuvième année. — N° 9. 


Le Numéro : 4 francs. 


Vendredi 10 Janvier 1947. 





ht” 





e—— 


JOURNAL OFFICIE 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


LOIS ET DÉCRETS 


ARRÊTÉS, CIRCULAIRES, AVIS, COMMUNICATIONS, 





INFORMATIONS ET ANNONCES 








7 DÉBATS 
: ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS LR ÉDITION COMPLÈTE 
L-5t COMPTE CHÈQUE POSTAL : 100.97, Faris. — UX AN | ÉIX MOIS |rnors mou UN AN IN AN SIX MOIS FE" MOTS 
France, Colonies et pays de protectorat frarnçais..... el C40 r. 480 fr. | 256 fr. 215 fr. \1.500 fr.| 760 fr.) 400 fr. 
Etranger. Pays accordant &0°/, sur les lagifs postaux.. 1.800 », 660 » | 345 » 320 » 11.960 »| 290 », 515 » 
l AUTOS PAYS... ss coosose crc e ses po 4 0 0° ,1-&60 | £40 » | 435 » 425 » [2.420 *,1.220 630 » 




















L'Édition des LOIS ET LÉCRETS cemrrend : 4° les textes ées lois, écrets, arrêtés, circulaires; — 2° les avis, communications 


formations, annonces. 


L'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES comprend le compte rendu 1n extenso des séances de l'Assemblée Nationale et du Conseil 
de ia République ainsique les questions écrites et les réponses des ministres à ces questions, 

L'Édition COMPLÈTE comprend : #° l'Édition des Lois Er DÉcRETS : — % l'Édition des DÉBATS PARLEMENTAIRES ; 
Documents parlementaires et administratifs publiés en annexes; — 4 Les Tables des matières délivrées gratuitement aux abonnés d'un an. 


— ‘4 tous les 





BRIÈRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE 
aux renouvellements et réclamations 


DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION 


QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7° 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 6 FRANCS 











2. 





AVIS 





» Le Journal officiel a procédé au tirage 
à part de l'arrêté du 30 novembre 1946 
fixant les premiers modèles d’imprimés à 
utiliser pour l'application de la loi du 
306 octobre 1946 sur-la prévention et la 
réparation des accidents du travail et des 
maladies proftessiSfinelles. 


Ce fascieule, qui porte le n° 434, est 
mis en vente ou expédié au prix de 4 F 
l'exemplaire. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU GOUVERNEMENT 


Décret n° 47-33 du 9 janvier 1947 por. 
tant dissolution du comité d'Afrique du 
Nord. 





Le Président du Gouvernement provi- 
saire de la République, 7 

Sur le rapport du ministre de l’inté- 
rieur, du ministre de la défense natio- 
male, du ministre de l’économie nationale 
et des finances et du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
organisation provisoire des pouvoirs pu- 


* blics : 


Vu le décret n° 45-182 du 5 février 1945 
portant création du comité de l'Afrique 
du Nord, 


Décrète : 

Art. 17, — Le décret n° 45-182 dn 
5 février 1945 portant création du comité 
de l’Afrique du Nord est abrogé. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur, le 
ministre de la défense nationale, le minis- 
tre de l’économie nationale et des finan- 
ces et le ministre de la France d'outre- 
mer sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 
LÉQN BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre d’Elat, 
GUY MOILE TL 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 
Le ministre d’Etat, 
de la France d'outre-mer par intérim, 
AUGUSTIN LAURENT. 


++ 





Commission Iinterministérielle d'intégration, 


Le Président du Gouvernement provisoire de 


‘la République, 


Vu l’ordonnance ne 45-2283 du 9 octobre 1945 
relative à la formation, au recrutement et au 
statut de certaines catégories de fonctionnaires 
et instituant une direction de la fonctien pu- 
blique et un conseil permanent de l’adminis- 
tration civile; 

Vu le décret n° 45-2414 Au 18 octobre 1945 
portant règlement d'administration publique 
pour l'application de Farticle 42 de l’ordon- 
nance n° 45-2283 du 9 octobre 1945 relative au 
+ des administrateurs civils: 

u l’arrêté du 4 juillet 4946 relatif à la 
commission interministérielle d’intégration, 


Arrête: 


Art. 4er. — M. Gambier, chef adjoint du 
cabinet du mininé d'Etat, est nommé mem- 
bre de la commiss interministériefle d’in- 
tégration, en remplacement de M. Meunier. 
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art. 2. — Le directeur de la fonction publi 
que est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 8 janvier 1947. 

Pour le Président du RE pee 
visoire de la République et par délé 
gation : 

Le secrétaire général du Gouvernement, 

ANDRÉ SÉGALAT. 


+ e + 








SOUS-SECRÉTARIAT D'ETAT AUX AFFAIRES 
MUSULMANES 


Cabinet du sous-secrétaire d'Etat 
aux affaires musulmanes. 


Par arrêté en date du 28 décembre 1946, a 
été nommé membre du cabinet de M. Georges 
Gorse, sous-secrétaire d'Etat aux affaires mu 
sulmanes : 

Chargé de mission. 


M. Charles Herbert. 








* 


MINISTÈRES D'ÉTAT 


SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU COMMERCE ET A LA DISTRIBUTION 


Conditions d'application de la loi du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organismes profes- 
sionnels et organisant pour la période transi- 
toire la répartition des produits industriels 
(office interprofessionnel de la distribution). 


Le ministre de l’économie nationale et des 
finances et le sous-scrétaire d'Etat au com- 
merce et à la distribution, 


Vu la loi du 2 novembre 1945 portant orga- 
aisation provisoire des pouvoirs publics; 

Vu la loi n° 46-287, en date du 26 avril 1946, 
portant dissolution d'organismes professionnels 
et organisant pour la période transitoire la 
répartition des produits industriels; 


Vu le décret n° 46-1287, du 3 juin 1946, por- 
tant dissolution des comités d'organisation et 
offices protessionnels, et notamment de l'office 
interptofessionne! de la distribution, 


Arrêtent : 


art. 4e, — Les pouvoirs détenus par l'office 
interprofessionnel de la distribution en vertu 
de l’article 3 de l'acte dit décret du 4 mai 1941 
portant création du comité général or gro 
sation du commerce sont reconnus frappés de 
caducité par suite des dispositions de la loi du 
% avril 1946. 


Art. 2 — Les attributions exercées par 
l'office interprofessionnel de la distribution en 
matière d'études et d'enquêtes , sg gg sur 
les questions de distribution et rix, ainsi 
que les attributions exercées par office en 
matière de coordination des répartitions ressor- 
tissent de plein droit à la compétence de la 
direction du commerce intérieur au sous-secré- 
tariat d'Etat au commerce et à ‘a distribution. 


Art. 3. — Les attributions exercées par 
l'office interprofessionnel de la distribution en 
matière de recensement et de statistique, ainsi 
que les doouments et le matériel y afférents 
sont dévolus à l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques au ministère 
de l’économie nationale et des finances. 


Art. 4. — La date à laquelle prend eflet le 
transfert des attributions visées aux afticles 2 
et 3 ci-dessus est fixée au 4er janvier 1947. 


Art. 5. — La cession -éventuee de mobilier 
matériel ou locaux sera réglée par accord 
entre le directeur du commerce intérieur et 
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Rrt. 6. — Le directeur du commerce inté- 
rieur et le liquidateur des offices profession- 
nels et sections de répartition du ministère de 
la production industrielle sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'application du pré- 
sent atrêté. 

Fait à Paris, le 31 décembre 16. 

Le sous-secrétaire d'Etat au commerce 
et à la distribution, 
JEAN MINJOZ. 


Le ministre de l'économie nationale 
et des.finances, 
A. PHILIP. 


fe meet 


Régisseurs comptables. 


Par arrêté en date du 15 décembre 4%6, 
M. Reneteau, chef de section de 5e ciasse, a 
été nommé aux fonctions de régisseur comp- 
{able à la direction Gépartementale du ravi- 
taillement général de la Loire-Inférieure, à 
compter du 4 novembre 494. 

Le cautionnement auquel est astreint M. Re- 
neteau comme régisseur des recettes au tütre 
du compte spécial pour le ravitaillement de 
la nation en temps de guerre garantit égale 
ment les opérations qu'il est appelé à effec- 
tuer pour le titre du compte spécial « trans- 
ports routiers ». 








MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 4 janvier 1947 accordant des 
récompenses pour actes de courage et de 
dévouement. 





PROMOTION MENSUELLE 
(Décembre 1946.) 


Par décret du Président du Gouverne- 
ment provisoire de la République en date 
du 4 Favise 1947, des récompenses pour 
actes de courage et de dévouement ont 
été accordées aux personnes dont les noms 
suivent: 


ALPES-MARITIMES 


M. B. — M. Brenon (Jean), Inspecteur de la 
section judiciaire de la police d'Etat de 
Nice. 

M. B. — M. Lorent (Alphonse-Albert), villa 
La Fouan, Villefranche-sur-Mer, 


ARDENNES 


M. B. — M. Bertrand (Maurice), charpentier, 
rue de Condé, à VouAers. 

M. B. — M. d'Hiver (Louis-Auguste), con- 
cierge-jardinier à la sous-préfecture de Vou- 
ziers. 

. H. — M. Boucault (Bernard-Louis-Emma- 
nuel), aide chauffeur à Margut. ? 


ARIEGE 


M. A. 2e classe. — M. Hervé (Jules-Gabriel- 
Charles), maître nageur à Mazères. 


BOUCHES-DU-RHONE 


M. A. re classe (à titre posthume), — M. Pé- 
lissier (Etienne-Clément), gardien de la paix 
au corps urbain d’Aix-en-Provence. 

M. A. 2 classe (à titre posthpæne). — M. Cuc- 
chi (Danie), mineur cheï «e poste aux 

de Gardanne. | 

M. B. — Mme Ambroy (Marie-Philomène), as- 
sistante du devoir national, section de Mar- 
séille. 

M. B. — Mme veuve Barouin f‘Annv-Rosine), 
assistante du devoir natiemil, gction de 

larseille. 


oi 
M. B. — Mme Beck (Marie-Louise), assistante 
du devoir national, section de Marseille 
M. B. — Mme Ciamin (Eugénic-Jeanne}), as 
sistante du devoir national, section de Man 
séille. 

M. 5 Mile Coulomb (Francine-Philomènes 
Louise-Rosela), assistante du devoir nationai 
section de Marseille. 


M. B. — Mine Faure (Marcelle), assistante du 
devoir national, section de Marseille, 
M. B. — Mme Geneste (Marle-Gabrielle), as 


sistante du devoir national, section de Mare 
sèllle. 

M. B. — Mile Ghera (Baptistine-Raymonde), 
assistante du devoir national, section de Mare 
seille. 


M. B. — Mme Jourdan (Bastienne-Jeanne}), a% 
sistante du devoir national, section de Mar 
seille. « 


M. B. — Mme Martini (Thérèse), assistante du 
devoir national, section de Marseille. 

M. B. — Mme Morazzani (Marguerite-Gena- 
viève-Françoise), assistante du devoir nslio- 
nal, section de Marseille. 

M. B. — Mme Morin (Louise-Henriette-Virgt- 
nie), assistante du devoir national, section 
de Marsetlle. 

M. B. — Mme Négrier (Henriette-Justine-Ma- 
rie), assistante du devoir national, section 
de Marseille, 

M. B. — Mlle Pozzolo (Virginie-Geneviève-José-« 
phine}, assistante du Devoir national, sectiom 
de Marseille. 

M.B. — Mlle Rose (louise-Madeleine-Ger 
maine), assistante du Devoir national, sec 
tion de Marseille. 

M. B. — Mme Roussel (Justine-Léonie), assig 
tante du Devoir national, section £e Man 
seille. 

M. B. — Mme Roux (Elisa-Virginie-Ernestine), 
assistante du Devoir national, section de 
Marseille. 

M. B. — Mme Rustici (Yvonne-Juliette), assis 
tante du Devoir national, section de Man 
seille. 

M. B. — Mme Sarret (Eveline-Augustine), 2ssts 
tante du Devoir national, section de Mar- 
seille. 


M. B. — Mile Villa (Jeanne-Ienriette), assis 
tant du Devoir national, section de Man 
seille. 

CALVADOS 
M.B. — M, Collet (Pierre-Charles-Ernesty, 


agent général d'assurances, 27, rue des Bow 
chers, Bayeux, 

M.B. — M. Leclerc (AndréPicrre-Eugène), 
menuisier, 1410, rue Saint-Jean, Bayeux. 

M.B. — M, Lesaulnier (Auguste-Désiré), éph 
cier, 80, rue Saint-Malo, Bayeux. 

M.B. — . M. Pinçon (Pierre-Charles-FErnest) 
chef de district principal au ravitaillement 
général du Calvados. 

M.B. — M. Savigny {Aimé-Albert), chauffeur 
à Caen. 

CHARENTE-MARITIME 


M. H,— M. Berger (Jacques), à Taï-vosrg 


CORSE 


M. H. — "M. de Boyenval (Hugues 


e Aifred-Louis), 
propriétaire à Cervione. 


DORDOGNE 


> — M, Biecker (Henri-Alexis), À Mussk 

an. 

M.B. — M. Mejescaze (Louis), sergent 
fourrier au corps de sapeurs-pompiers de 
Sarlat. 


EURE-ET-LOIR 


M. A. 2 classe, — M. Damestoy (Josephe 
Marie-Albert), enquêteur municipal, 22, rue 
des Crépinières, à Chartres. 

M. A. 2 classe. M. Hamon (Georges), fac- 
teur auxiliaire des postes, télégraphes et té- 





léphones à Saint-Martin-de-Nigelles. 
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FINISTERE 
MB. —- M. Inizan (François), adjudant, com- 
mandant ja compagnie de sapeurs-pompiers 
é Saint Pol de Léon, 


GARONNE (HAUTE:-) 


M. b. Mine Bénazæt (Francine), épicière, 
45, rue du 10-Avril, à Toulouse. 

L.F. —— Mme Bose (Anna), 48, avenue de 
Lasbordes, Toulouse. 

L.F. — Mlle Calcat (Jeanne-Marie Thérèse), 
infirmière, 4, ruée Caminade, Toulouse. 

L.F. — Mlle Caverivière (Denise-Jeanne), 


couturière, 17, rue Bellegarde, à Toulouse. 


L.F. — Mile Cavrou (Ginette-Jeanne), étu- 
diante à la facuité des lettres de Toulouse. 

L.F. — Mike Durrieu (Marie-Antoinelte), fn- 
firmière, 5, rue Denfert-Rochereau, Tou- 
use. 

L.F. — Mme Page (Claudine). comptable, 


33, rue du Printemps, Toulouse. 
GIRONDE 
M. A. ?° classe (à titre posthume). — M. Bé- 
Ziade (Jean), garde-barrières de la Société 
nationale des chemins de fer français, pas- 
sage à niveau 61, à Saint-Maixent. 
L.F. — M. Avezou (Marcel), &#süleur de la 
Société nationake des chemins de fer fran- 
çais, à Bordeaux-Bastide. 


HERAULT 
. B. — M. Lagrange (Etienne-Paul-Marie), 
chef de sous-secteur de la défense passive 
de Béziers. , 
ILLE-ET-VILAINE 
M BB. Æ& îitre posthume), — M. Coignard 


(Léon-Louis), manœuvre désobuseur à l'éta- 
blissement régional du matére1 de Rennes. 

M. B. — M. Galgnet {(Jean-Louis-Ange-Marie), 
employé à Fétablissement régional du rma- 
tériel de Rennes. 

M. B. — M. Iubert (Emmanuel-Marie), artif- 
cter de Fétablissement régional du matériel 
de Rennes. 

M. B. — M. Royer (Marcel-Alexandre}, ma- 
nœuvre désohuseur à l'établissement régio- 
pal du matériel de Rennes. 


INDRE 


+ B. — M. Aubey (Georges-Antoine-Abel) 
chef de district principal au ravitaillement 
général de l'Indre. 


LOIRE-INFERIEURE 


M. B. — M. Migne (Mené-Jean-Raptiste), chef 
de gare intérimaire à Nantes. 

L. F. — M. Richeux (Léon-Marie-Joseph), ingé- 
nieur, 29, boulevard de l’Egalité, à Nantes. 

L. F. — M. Richeux (Pierre-Julies), étudiant, 
29, boulevard de l'Egalité, à nantes. 


MARNE (IAUTE:-) 


M. B. — M. Gousset (Georges-Ab#), canlonnier 
à Fresnes-sur-Apance. 

M. B. — Mme Morin (Marie-Marguerite), infir- 
mière-major, 17, avenue des Etats-Unis, à 
Chaumont, 


MEURTHE-ET-MOSELLE 


U. D. — M. Nicolas {Jean-Pier= © =ien), bri- 
zadier de police au corps urbain de Metz. 
M. H. — M. Yong {Charles-Camille), employé 
Ni la Socj£té nationale des chemins de fer 
ançais à Audun-le-Roman, 


MEUSE 
A. 2 classe. — M. Poinor (Louis-Joseph- 
Alexandre), maire de Mogr=ville, 
NORD 
M. À. dre classe. — M, fans ,Mauris- 


Achille), capitaine, commandars æ code de 
sapeurs-pompiers de Dunkergua, 





M. A. 2 classe. — M. Norbert (Henri-Fan- 
Çois), caporal-chef au corps de sapeurs-pomn- 
piers de Dunkerque. 

M. B. — M. Lavie (Paul-Charles-Arthur), sa- 
peur au corps de sapeurs-pompiers de Dun- 
kerque. 

M. B. — M. Manie (Maurice-Arthur), adjudant 
au corps de sapeurs-porupiers de Dunkerque. 

M. HI. — M. Becuwe (Abel-Victor), sapeur 
conducteur au comps de sapeurs-pompiers de 
Dunkerque. 


M. H. — M. Chevalier (Arthur-Désiré), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Dunkerque. 
M. HI, — M. Chevalier (Maurice-Marceau), sa- 


peur au corps de sapeurs-pompiers de Dun- 
kerque. 

M. H. — M. Defossez (Raymond-Albert-Lu- 
cien), Sapeur au corps de sapeurs-pompiers 
de Dunkerque. 

M. H. — M. Desaegher (Léon-Auguste}, sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Dunkerque. 

M. H. — M. Imbel (Marceau-Joseph-Léon), sa- 
ed au corps de sapeurs-pompiers de Dun- 

erque, 

M. H. — M. Lavie (Arthur-Joseph), sergent- 
chef au corps de sapeurs-pompiers de 
Dunkerque. 

M. H. — M. Louf (Robert-Gabriel), sapeur au 
corps de sapeurs-ponpiers de Dunkerque. 
M. H. — M. Manceau (Raymond), sapeur 
conducteur au corps de sapeurs-pompiers de 

Dunkerque. 

M. H. — M. Meneboo (Lurcien-Louis-Cornil), 
sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Dunkerque. 

M. I. — M. Meneboo (Maurice-Victor-Jean), 
sapeur conducteur au corps de sapeurs-pom- 
piers de Dunkerque. 

M. II. — M. Messiaen (André-Eugène-Auguste), 
sapeur au corps de sapeurs-pompiers de 
Dunkerque. 

M. H. — M. Minne (Jean-Henri-Maurice), sa- 
eur au corps de sapeurs-pompiers de Dun- 

erque. 

M. I. —— M. Outtier ‘Lucien-Edouard-René), 
sapeur conducteur au Corps de sapeurs-pomn- 
piers de Dunkerque. 

M. I. — M. Pollaert {Georges-Arthur), ser- 
ent au corps de sapeurs-pompiers de Dun- 

erque. 

M. H. — M. Vercruysse (Henri-Alfred), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers de Dunkerque. 

L. F. — M. Bauduin (Jean-Baptiste-Jules), 
journalier, 84, rue d’Efre, à Escaudœæuvres. 

L. F, — Docteur Carré (Jean), chef des ser- 
vices sanitaires de la défense passive de 

Roubaix. 

L. F. — M. Morelle (Fernand), gardien de la 
paix à Valenciennes. 

L. F. — M. Vandamme (Marcel-Julien), 84, 
route du Wervicq, à Bousbecque. 


PYRENEES-ORIENTALES 


M. A. 2 classe. — M. Comiti {Jean-Antoine), 
démineur du service départemental du dé- 
minage des Pyrénées-Orientales. 


RHIN (BAS-) 


M. B. — M. Noé (Georges-René-Robert), gar- 
_ de la paix au corps urbain de Stras- 
ourg. 


RHONE 


M. B. — M. Martel (Horace), 3%, rue du 
Dauphiné, à Lyon. 

M. B. — M. Mergey (Lucien-Jean), apprenti 
tourneur ajusteur, , rue Paui-Verlaine, 
Villeurbanne. 

M. H. — M. Berthet (Marius-Félix), secouriste 
de la Croix-Rouge française, 68, rue Auguste- 
Comte, à Lyon. 

M. H. — Mile Bret-Morel ({Jeanne-Claudia- 
Yvette), équipièré de la CroixRouge fran- 
çaise, 26, avenue Uean-Jaurès, à Saint-Fons. 

M. H. — Mlle Bret-Morel (Marguerite-Maré- 
Francine), équipière de la Croix-Rouge 
DUR 26, avenue Jean-Jaurès, à Saint- 
ons. 4 





M. HI. — Mlle Cavaillez (Aimée-Jeanne), équi- 

ve 4 de la Croix-Rouge française, rue du 
ort, à Saint-Fons. * 

M. H. — Mille Cavaillez (Louise-Claudia), équi- 
pière de la Croix-Rouge française, rue du 
Port à Saint-Fons. 

M. H. — M. Damian (Roger-Ernest), équinier 
de la Croix-Rouge française, rue Raspail, à 
Saint-Fons. 

M. H. — Mme Duret (Kernande), équipière 
de la Croix-Rouge française, 6, rue Carnot, 
à Saint-Fons. 

M.H. — M, Estève (Ambroise), équipier de 
la Croix-Rouge française, 21, rue P.-Dupont, 
à Saint-Fons. Ë 

M. H. — M. Guillemin (Louis-Georges-Robert), 
secouriste de Ja Crofx-Rouge française, 
6, cours Gambetta, à Lyon. 

M. IH. — M. Jacomelli (Florindo), équipier de 
Ja Croix-Rouge française, 409, rue du Port, 
à Saint-Fons. 

M.H. — Mile Lanvers (Jeanne-Renée), infr- 
mière de la Croix-Rouge française, &, quai 
Maréchal-Joffre, à Lyon. 

M. H, — Mme Mermoz (Augustine-Henriette), 
équipière de la Croix-Rouge française, 
26, avenue Jean-Jaurès, à Saint-Fons. 

M. IH. — M. Mermoz (Emile-André), équipier 
de la Croix-Rouge française, 26, avenue 
Jean-Jaurès, à Saint-Fons. 

M. H. — Mme Novarro (Rachel), équipière de 
la Croix-Rouge française, 68, rue Robert, à 
Lyon. 

M.H. — Mile Pagnon (Suzanne-Marie-Louise- 
Jacqueline), infirmière de la Croix-Rouge 
française, 9, chemin de Montray, à Sainte- 
Foy-lès-Lyon. # 

M.H. — M. Rebouillat (René-Lazare-Claude), 
équipier de la Croix-Rouge française, 9, rue 
P.-Lupont, à Saint-Fons. 

M.H. — M. Vabre (Jacques-Etienne-Marie), 
équipier de la Croix-Rouge française, rue 
Carnot, à Saint-Fons. 


SEINE 


M.B. — M. Rouby (Adrien-Marius-Edouard) 
homme de service des postes, télégraphes e 
téléphones, 32, rue Pierre-Marcel, Gentilly. 

L.F. — M. George (Maurice), employé à la 
Compagnie du gaz de Paris, 5%6, rue de 
Roquette, Paris (12°). 

L. F. — M. Lecas (Joseph), chauffl2ur, 48, ru 
de la Beaune, à Montreuil-sous-Bois. 


SEINE (POLICE) 


M. B. — M. Divet (René), gardien de la paix 
de la préfecture de police. 

M. B. — M. Ganet (André-Georges-Aristide), 
gardien de la paix de la préfecture de police. 

M. B. — M. Guenin (Rémi), gardien de la paix 
de la préfecture de police. 

L. F. — M. Coiîlle (Roger-François-André), . 
dien de la paix au commissariat de Acces 
de Charenton. - 


SEINE (SAPEURS-POMPIERS) 


M. A. ire classe. — M. Amion (Ren-Marcel}, 
chef de bataillon au régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris, % compagnie. 

M. A. 2e classe. — M. Bourgeois {Adrien-Louis), 
sous-lieutenant au régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris, ÿ%e compagnie. 

M. A. 2e classe. — M. Godat (Edouard-Charles), 
adjudant au régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, % compagnie. / 

M. A. 2e classe. — M. Sivadier (Louis-François), 
capitaine au régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, 40° compagnie. 

M. B. — M. Bardy (Barthélémy-Auguste-Aris- 
tide), sergent-chef au régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris, 41° compagnie. 

M. B. — M. Bergeret (Henri-Marie-Antoine), 
lieutenant au régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, 9% compagnie. 

M. B. — M. Brignon (Joseph-Georges), sergent 
au régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
& compagnie. 

M. B. — M. Cezard (René-Paul), sergent au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
28e compagnie. 5 
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M. B. — M. Dagnas (Emile-Pierre}, sous-lieu- 
tenant au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, 5° compagnie. 

M. B. — M. Devanneaux (Michel - Pierre- | 
Etienne), sergent au régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris, 8e compagnie. 

M. B. — M. Dupré (Pierre-Louis-Ernest), ser- 
ent au régiment de sapeurs-pompiers de 

aris, 8° compagnie. 

M. B. — M. Foïin (Jacques-Pierre), sapeur au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
2%e compagnie. 

M. B. — M. Gilmert (Jean), lieutenan: au ré- 
giment de sapeurs-pompiers de Paris, 8e 
compagnie. 

M. B. — M. Hauweal (Julien-Noël-Gustave), ser- | 
gent au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, % compagnie. 

M. B. — M. Helt (Jean), capitaine au régiment 
de sapeurs-pompiers de Paris, % compagnie, 


M. B. — M. Le Mouel (Frédéric), sergent au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 
> compagnie. 

M. B. — M. Marquette (Germain-Lucien), ser. 
rent au régiment de sapeurs-pompiers de 

aris, 2 compagnie. 

M. BP M. Ricaud {Charles-Désiré), sergent au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 9e 
compagnie. 

M. B.—M. Salvatori (Joseph-Robert-Antoine- 
André), sergent eu régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris, 10e compagnie. 

M. H. — M. Barbe (Jean-Eugène-Félix), ser- 
ent au régiment de sapeurs-pompiers de 
aris, 5° compagnie. 


M. H. — M. Baril (Georges-Victor), sergent au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 2e 
compagnie. 

M. H. — M. Charpentier (André-Jean-Adrien), 
sergent au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, % compagnie. 

M. H. — M. Charrière (Georges-Edmond), ser- 
ent au régiment de sapeurs-pompiers de 
aris, 40° compagnie. 

M. H. — M. Daïlly (Louis-Alexandre), sergent 
au réginrent de sapeurs-pompiers de Paris, 
dde compagnie. 

M. EH. — M. Gousserey (Georges-Lucien-Eu- 
gène), sergent-chef au régiment de sapeurs- 
pompiers de Paris, % compagnie. 

M. H. — M. Meignen (Robert-Paul), sergent au 
régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 9% 
compagnie. 

L. F. — M. Anquetil (RogerJean-Philippe), ser- 
gent au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, 10e compagnie. 

L. F. — M. Cornu (Marcel-Jnseph-Auguste), 
sergent au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, 10° compagnie. 

L. F. — M. Duval {(Henri-André), sapeur au ré- 
giment de sapeurs-pompiers de Paris, 93° 
compagnie. 


L. F. — M. Lucotte (René-Pierre), sergent au 





régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 5 | M 


compagnie Ç 
L. F. — M. Petit (Léon-Camille), ent-chef 
au régiment de sapeurs-pompiers Paris, 


7e compagnie. 

L F. — M. Richard (Félix-Joseph-Auguste), 
caporal au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, 3° compagnie 

L F. — M. Talmetier (Morcel-Roger-Gustave), 
caporal au régiment de sapeurs-pompiers de 
Paris, % compagnie. 

L. F. — M, Vanpée (Jean-Gaston-Comil), ser- 


| au régiment de sapeurs-pompiers de 
aris, 2° compagnie. 


SEINE-INFERIEURE 


M. B. — M. Calle (Roger-Raoul-Roland), arti- 
san menuisier à Saint-Martin-de-Boscherville, 


SEINE-ET-MARNE 
M. A. ir classe collective. — Corps des sa- 
peurs-pompiers de Mæun. 


M. B. (à titre thume). — M. Vaquette 
Pierre-Robert- ues), Nanieuil-les-Meaux, 


| M. R. — M. Bourdonnec (Yves-Français-Jean), 


' M B. 





SEINE-ET OISE 


ganiien de la 
eine €1t-0ise. 

M. B. — M, Caudroit {Fortuné-Louis\, cardien 
de la paix à la poiice d'Etat de Seine-et- 
Oïse. 

M. B. — M. 
dien de 
ét-OUise, 

M. B. — M. Langlois {Ienri-Gustave), gardien 

de la paix de la police d'Etat de Seine 

Ô0!se. à - 


paix de la polie d'Etat de 


Fontaine (Jules-Fernand), gar 
la paix à la poiice d'Etat de Seine 


f — M. Roux (Gustave-Jean), gardien de 
la paix de a police d'Etat de Seine-et-Oist 

M. H. —- M. Bretteville (Jean-Alphon%), gar- 
dien de la paix à la police d'Elat de Ssermne 
etLise. 

L. F, — M, Katkoff (Serge), écolier, 19%, route 
de Corbeil, à Sainte-Grencviève-des-Bois. 

L. F, — M. Laparra (Victor-Paul-Jules), briga- 
dier-chaf de ja police d'Etat de Seinc-t- 
Oise. 

L. F. — M. Lemere (Edmond-Alexandre), can- 
tonnier départemental à Bois-<d’ArCcy. 

L. F. — M. Rougeron (Louis-Marie-Claude), 
brigadier de la police d’Etat de Seine-et- 
Oise. 


1 


TARN-ET-GARONNE 
L. F. — M. Poumirau (Louis-Pierre-Fernand), 
à Moissac. 
VAR 
M. B. — M. Rostagni (Félix-Auguste), chef 
de gare de la Société nationale des chemins 
de fer français à Saint-Laurent-du-Var. 


VIENNE 
L. F. — M. Marit (Georges-François-Fridolin), 


souslieutenant au corps de sapeurs-poin- 
piers de Châtellerault. 
VOSGES 

M. A. % classe, — M. Gegout (André), bate- 
lier à Gérardmer. 

L. F. collective. — Corps des sapeurs-pompiers 
de Brouvelieures. 

L. F. collective — Corps des sapeurs-pom- 
piers de Vagney. 


| ALGERIE 
M. O. (à titre posthume). — M, Cazeaux 
Charles), brigadier-chef de la police d'Elat 
’Alger. 
M. B. collective. — Corps municipal des sa 
peurs-pompiers d'Alger. 
MILITAIRES 
M. À. 2% classe, — M. Arbouys (Georges", 


sous-lieutenant de l'établissement annexe 
du matériel à Fontainebleau. 


GENDARMERIE 


. B. — M. Guillaume (Eugène-Xouis-Charles- 
Achille}, gendarme de la 9e légion de gen- 
darmerie. 

M. BR. — M. Queyraud (Gaston£#on-René), 
gendarme de la brigade de Mussidan. 
M. H. — M. Fabriaud (FirminPaulin), gen- 
darme de la brigade de Saint-Maixent (Deux- 

Sèvres). 
L. F. — M. Flamand (Emilelauis), élève 
gendarme de l’école préparatoire de gendar- 
merie de Romans. 


SERVICE DU DEMINACE 


M. À. ire classe. — M. Vandenabelle (André- 
Emile), démineur chef du service départe- 
mental de déminage du Nord. 

M. A. 2% classe (à titre posthume). — 
M. Schwartz (Charles), démineur du service 
départefnental de déminage du Bas-Rhin. 

M. À. 2 ciasée. — M. Nielsen (René-Joseph), 
contrôeur technique du service départe- 
mental de déminage du Bas-Rhin. 

M. B. (à titre posthume). — M. Baehl (Fran- 
Qis), démineur du : vice départemental de 
déminage du Bas-Rhin. 


Décret du 4 janvier 1941 modifiant le 
décret du 21 octobre 1946 accordant des 
récompenses pour actes de courage 6% 
de dévouement à des membres de la 
défense passive. 





Le Président du Gouvernement provit- 
soire, 

Sur la proposition du ministre de l’inté- 
rieur, 

Vu l'article 1# de la loi du 2 novembre 
1945 portant organisation provisoire des 
pouvoirs publics; 

Vu le décret du 16 novembre 1901, mo- 
dilié par le décret du 9 décembre 1924; 

Vu le décret du 21 octobre 1946 accor- 
dant des récompenses pour actes de cou- 
rage et de dévouement à des membres de 
la défense passive de la Somme, 

Décrète : 

Art. 1%, — Les récompenses pour actes 
de courage et de dévouement accordées 
par décret du 21 octobre 1946 aux agents 
de la défense passive et aux sapeurs-pom- 
piers d'Amiens, dont les noms suivent, 
sont annulées et remplactes par ke 
récomnenses pour actes de courage et de 
dévouemem ci-après : 


Mééaille d'argent de 1re classe. 


M. Mahiou (Marceau-Alfred-Olivier), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers d'Amiens. 


Médaille d'argent de 2% classe. 


M. Doremns (Marcel-Achille), sapeur a@ 
corps de sapeurs-pompiers d'Amiens 

Mme Duc (Madeleine-Clotilde-Albertine), 
infirmière chef de l'équipe volante n° 4 de 
défense passive d'Amiens. 


Médaille de bronze, 
(A titre posthume.) 


M. Bertincourt (Alfred-AugusteTouis), agen 
de liaison du secteur Est de Ia défense pas- 
sive d'Amiens 


Médañlle de bronze. 


M. Bellanm (Marceau), sapeur au corps de 
sapeurs-pompiers d'Amiens. 

M. Beivallet (Aibert-Frédéric), adjoint au 
chef du secteur Est de la défense passive 
d'Amiens (Somme). 

M. Bernani (Pierre-Arnoïd Gabriel), chef 
d'équipe de la défense passive d’Amiens 
(groupe W.. 

M. Boucher (LoulsCharles-Joseph}), chef du 
groupe d'ilots U de la défense passive 
d'Amiens. 

Mme Cazier (Iouise), infirmière de l'équipe 
volante de la défense passive d'Amiens. 

M. Chevalier (Julien-Jules-Onésime), sapeur 
au carps de sapeurs-pompiers d'Amiens. 

M. Désmarest (Roland - Arthur-Théodule), 
agent de liaison du commandement des 
équipes volantes de la défense paésive 
d'Amiens. 

M. Domont (Maurice-Armand), adjoint au 
chef du secteur Est de la défense passive 
d'Amiens 

M. la docteur Dufour {Jean-Vincent-Joseph}, 
médecin cner de l’équipe volante n° 2 de là 
défense passive d'Amiens. 

M. Fournier (Gabriel FAimond), chef de 
liaison du secteur Centre de la défense pas- 
sive d'Amiens. 

M. François (Georges-Edmond}), gapeur au 
corps de sapeurs-pompiers d'Amiens. 

=. ©ÿ"s (Raymond-CharesSosthène), 
chef de l’équige volante n° 3 de la défensé 
passive d’Amteds. 

M. Gossart 


es-Raymond}, adjoint au 
chef de posh #e 


\anienent de la dé- 








+0. 


ieuse passive d'Agaiens, 
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— ess 
M. Guenard (Raymond-Léon Eugène), chef 
de section au service des eaux à Amiens. 


M. Henry (Fernand-LouisÆmile), <hef de 
groupe d'ilots de la défense passive d'Amiens 

M. IJiure (Renc-Elie), sapeur au corps de 
papeurs-pornpiers d'Amiens 

M Labhaume (Albéric), chef fontainier au 


service ats eaux d'Amiens, 

M. Ladent (Maurice-AlfredÆdouard), chef 
edjoint du groupe H. L de la défense passive 
d'Amiens, 

M. Lagache (Michel-Jules-Edouard), chef ad- 
int du secteur Nord de la défense passive 
d'Amiens. 

we Blan (Robert-Pierre-Marie), chargé 
de mission au poste de commandement de la 
défense passive d'Amiens. 


8. Lebrun (André-Emile), chef de la Maison” 


du poste de commandement de la défense pas- 
sive d'Amiens, 

M. Jæfebvre (Albert-HenriÆmile), sapeur 
au corps de sapeurs-pompiers d'Amiens. 

M. Leger (Louis), ouvrier au service des 
gaux de la ville d'Amiens 

M. Lens (Roger-Richard-Romain), chef ad- 
Joint du secteur Sud de la défense passive 
d'Amiens. 

M. Lepage (Pierre-Maurice), chef de groupe 
d'ilots de la défense passive d'Amiens. 

M. Lepetit (RogerÆmile-Léon), agent de 
Ha»-.2 2: la défense passive d'Amiens. 

M. l'abhé Longuet (Joseph-Lucien-Désiré), 
chef du groupe A. C. de la défense passive 
d'Amiens (seeteur Sud), 

M. Maillet 
de sapeurs-pompiers d'Amiens, 

M. rt (René-Gaston), chef de maison 
de la délense passive d'Amiens. 

M. Pauchet (Léon-Adéodat), chef du groupe 
a Fe de la défense passive d'Amiens (secteur 

ua). 

M. Privileggio (Léonard), chef du secteur 
Nord de ja défense passive d'Amiens. 

M. Ravaux (Jacques-Michel), chef de groupe 
d'ilot de la défense passive d'Amiens. 

M. sens! (Jack-François-Marie), agent de 
Baison de la défense passive d'Amiens. 

M. Sainnevills (Louis-Jean), équipier de la 
défense passive d'Amiens. 

M. Sellier (Raymond-Alfred), équipier de la 
défense passive d'Amiens. 

M. Straubhaar (Marcel-Joseph), chef adjoint 
€a L défense passive d'Amiens. 

M. Thuillier (Georges-Richard-Marceau), ad- 
Joint au chef de la liaison de défense passive 
d'Amiens. 

M. Villemin (Georges-Louis), chef adjoint 
&e la défense passive d'Amiens. 

M. Wallet (Serge-Achille-Arthur), équipier 
de la défense passive d'Amiens. 

M. vorruzelle (Paul-Emile-Alexis), équipier 
de la défense passive d'Amiens. 


Mention honorable. 


M. Bouflard (André-Lucien-Louis), sapeur 
Bu »erps de sapeurs-pompiers d'Amiens. 

M Brayer (Maurice-Georges), chef adjoint 
de la défense passive d'Amiens. 

M. Fourrier (Bernard-René-Marie-Augustin), 
ingénieur du service de la voirie d'Amiens 

M. Guerin (Jean-LouisPierre), chef des 
services de détection et de désinfection 
d'Amiens. 


M. Guillermin (René-Adrien), chef de la 
défense passive d'Amiens. 


Art. 2. — Une médaille de bronze pour 
actes de courage et de dévouement est 
accordée À M. Dauthuille (Moïse), caporal 
professionnel au corps de sapeurs-pom- 
piers d'Amiens. 


Art. 3. — Une mention honorable pour 
hctes de courage et de dévouement est 
accordée à M. Poucet rar sapeur 

rofessionnel au corps 6» Sapeurs-Pom- 
jers d'Amiens, 


(René-Louis), sapeur au coprs/ 


sent décret, 





Art. 4. — Le ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
vs sera publié au Journa officiel de la 

épubliqu? française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: \ 
Le ministre de l’intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
——— te + 





Administration centrale. 


Par arrêtés en date du 31 décembre 1946, 
pris en application des articles 10 et 14 du 
décret du 24 octobre 1946, les agents dont les 
noms suivent ont été intégrés dans le cadre 
du personnel du chiffre en qualité de: 


Chef du service du chiffre (2° classe). 
M. Viala (Marcel). 


Premier chiffreur (3° classe), 
M. Liopis (Joseph). 


Chiffreur (4 classe). 
M Minard (Charles). 


Chiffreur (5e classe): 
M. Montagnier (Antoine). 


Ces intégrations prennent effet du 1 jan 
vier 1946. . 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
SOUS-SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX ARMÉES 


Décret du 6 janvier 1947 portant annula- 
tion d'intégration dans les réserves 
(armée de terre). 





Le Président du Gouvermement provi- 
soire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant 
+; eus provisoire des pouvoirs pu- 

ics ; 

Vu la 164 au 8 janvier 1925 sur l’organi- 
sation des cadres des réserves de l’armée 
de terre, 


Décrète : 


Art. 4er, — Est annulé le décret du 7 sep 

tembre 1946 portant intégration dans 1 

caûre des »fficiers de réserve d’artillerie 

métropolitssme, du eapitaine Henry (Geor- 

ges); du cadre des adjoints administratifs 
s corps de troupe. 


Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l’exécution du pré- 
ui sera publié au Journal 
officiel de la République. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationalke; 
ANBRÉ LE TROQUER. 


+. 











Décret du 6 janvier 1947 
portant promotions (armée de terre). 


Le Président du Gouvernement provi- 
sire de la République, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu :a loi du 2 novembre 1945 portant 
urganisation provisoire des pouvoirs pu- 
blics; 

Vu l'ordonnance n° 45-2069 du 2 novem- 
bre 1945 portant dérogation temporaire 
aux dispositions des articles 13 et 15 de 
la loi du 9 mars 1928 concernant le recru- 
tement des officiers du grade de canitaine 
du corps automome de la justice militaire. 

Décrète : 

Art. 1, — Sont promus à titre définitif 
dans le corps autonome des officiers de 
justice militaire (active). 


Au grade de capitaine de justice müitaire. 


(Pour prendre rang du 17 novembre 1946.) 

M. Simonin (Jean-Joseph-Julien), lieute- 
nant d’infanterie. 

(Pour prendre rang du 3 décembre 1946.) 

M. Mercier (Henri-Jacques), lieutenant 
d'administration du service de l'inten- 
dance 
(Pour prendre rang du 4 décembre 1946.) 

M. Parte (Alfred-Léopold-Henri), capi- 
taine des troupes coloniales. 

(Pour prendre rang du 18 décembre 1946.) 

M. Petitjean (Louis-Marcel), capitaine de 
gendarmerie. 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionate est chargé de l’exéeution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait ‘à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


+0 + 





Décret du 6 janvier 1947 portant promo- 
tion à titre définitif (armée de terre) 
(active). 





Le Président du Gouvernement provi- 
: soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
+ "pes provisoire des pouvoirs pu- 

ICS ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l'armée, 

Décrète : 
Art. 1. — Est promu à titre définitif: 


TROUPES COLONIALES 


Services généraux et particuliers 
de l'armée. 


CHANCELLERIR 
Active. 


(Pour prendre rang du 25 mars 1946.) 
(promotion automatique.) 


Au grade de lieutenant. 





L s 





M. le sous-lieutenant Giovanni (Jean- 


PET eRve" 


ET 








ne CAEN AMAR 


‘des personnels civils extérieurs de la 


nee 
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art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionaite est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 
Le ministre de la défense nationale, 
‘ANDRÉ LE TROQUER. 


- © © 








Décret du 6 janvier 1947 portant promotion 
au grade de lieutenant dans l'arme du 
génie (armée de terre) (active). 





Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de la défense 
pationale 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant 
+ ais provisoire des pouvoirs pu- 

ics ; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée, 


Décrète : 

Art. f. — M. le sous-lieutenant Genty 
(Jarques-Edmond) est promu au grade de 
lieutenant pour prendre rang au {* oc- 
tobre 1946. k 

Art. 2. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, o sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 


Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la République: 


Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 


<< ® + 





Décret no 46 713 fixant le régime de solde des 
militaires de l’armée de l’air en service aux 
colonies. 





Rectificatif au Journal officiel Au 16 avril 
4946: page 3200, article 3, 1, dernier alinéa, 
au lieu de: « la solde coloniale est égale à la 
solde applicable aux personnels correspon- 
dants en service en métropole (solde de base, 
solde à l'air n° 5, solde à l’air no 2) majorée 
@e quatre dizièmes n’est pas prise en constdé- 
ration, etc. s, lire: « la solde coloniale est 
égale à la solde applicable aux personnels 
correspondants en service en métropole (solde 
de base, solde à l'air no 4, solde à l’air ne 2) 
majorée de quatre dizièmes de la solde de 
base. Toutefois cette majoration n’est pas prise 
eu considération, etc. ». 


+ © ©— 





Personnels civils extérieurs. 





Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 


Vu le décret du 29 avril 1933 fixant le statut 

L guerre 
soumis précédememnt au régime du décret du 
dt mai 1907, et particulièrement son article 3; 

Vu l'ordonnance no 45-1383 du 15 juin 1945 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder, ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agents des services publies 
ayant dû quitter leur emploi par suite d’évé- 
nements de guerre; 

Vu le décret du 30 mal 1946 portant bénéfice 
Ces dispositions pour les fonctionnaires et 
agents relevant du ministère des armées qui 
se sont trouvés éloignés de l'administration 
De une des causes énumérées à l'article 2 

l'ordonnance du 45 juin 1945, 








Arrête: 
Art. 4e. — Les techniciens auxiliaires dont 


les noms suivent sont titularisés dans le raitre | 
des personnels civils extérieurs des armées à | 


la date du 1% janvier 1946: 


SERVICE DU GÊNIE 
ingénieurs dessinateurs spéciauz. 


M. Brochier (Antonin), direction des travaux 
du génie de Nice 

M. Garrapit (René), direction des travaux 
du génie de Nice. 

M. Greffier (Charles), direction des travaux 
du génie de Nice. 


Sous-ingénieurs dessinateurs spéclaus. 


M. Albaron (Dieudonné), direction des tra- 
vaux du génie de Bordeaux. 

M. Auburtin (Auguste), direction des tra- 
vaux du génie de Metz. 

M. Baflert (Ileuri), direction des travaux du 
génie de Nice 

M. Berges (llenri), direction des 
du génie de Slrasbourg. 

M. Boire (Jean), direction du matériel du 
génie. 

M. Debuey (Georges), direction des travaux 
du génie de Like. 

M. Delouilloy (Georges), direction des tra- 
vaux du génie de Châlons-surMarne !{bénéfi- 
ciaire de d'ordonnance du 15 juin 4945) 

M. Delon (Jacques), direction des trayaux 
du génie de Lyon + opte de i'oardon- 
aance du 15 juin 19%) 

M. Descatoire (Marcel), direction des tre- 
vaux du génie de Lille (bénéficiaire de l'or 
donnance du 15 juin 19%) 

M. Erker (Mawrice), direction des travaux 
du génie de Like (bénéficiaire de l'onon- 
nance du 15 juin 135). 

M. Frerot (Max), direction des travaux du 
rënie de Lille (bénéficiaire de l'oœrdonnarce 
du 15 juin 19. 

M. Giraud (Jean), direction des travaux du 
génie de Luis 
du 45 juin 19). 

M Houard (Marcel), direction des travaax 
du génie de Nancy (bénéficiaire de l'ordon- 
nance du {5 juin 19%). 

M. Kaiser (Pau), direction des travaux du 
génie de Strasbourg. 

M. Keller (Maurice), direction des travaux 
du génie de Melz. 

M. Lalorge (Maurice), direction des travaux 
du génie de Casablanca. 


travaux 


| du géme de 





(bénéficiaire de l'ordonnarce ! 


| flce des dism 


M. Le Stanc (Jean), direction des travaux | 
1 


du génie de Sirasbourg 

M, Loyer (René), direction des travaux du 
génie d'Angers. 

M, Magar 
du génie de Limoges. 

M: Normand (Auguste), direction des (ira- 
vaux du génie de Casablanca. 

M. Plaetiner (Gabriel), direction des tra- 
vaux du génie de Châlons-sur-Marne 

M. Parrot (Jean), direction des travaux du 
génie de Poitiers. 

M. de Roche (Alexandre), direction des tre- 
vaux du ge de Casabianca. 

M. Rose (Daniel), direction des travaux du 
génie de Paris (bénéilciaire de l'ordonnance 
du 15 juin 1945). 

M. Rotrou (Pierre), direction des 
du génie de Fès 

M, Roufast (Jean), direction des 
du génie de Casablanca. 

M. Sauvage (Robert), direction des travaux 
du génie de Châlons-sur-Marne. 

M. Streif (Lucien), direction des 
du génie de Nice. 

M. Thomas (René), direction des 
du génie de Nice. 

M, Titaut (Lucien), direction du matériel 
du génie. 

M, Tulle (flenri), direction des travaux du 
génie de Fès, 

M. Zumsteeg (Marcel), direction des travaux 
du génie de Sirasbourg (bénéficiaire de l'or- 
donnance du 15 juin 195). 


ra vaux 


ira vaux 


travaux 


Travaux 


(Gérard), direction des travaux ! 
7 | tionnaires titulaires, 





St 


Dessinateurs. 


M. Coutelier (Roné), direction des travaux 
du génie de Liile (bénéficiaire de l'orton- 
nance du 15 juin 145) 

M. Delory (Georges), direction des travaux 
du génie de Lille (bénéficiaire de l'ordon- 
nance du 45 juin 195) 

M. Desimeur (Robert), direction des travaux 
du génie de HEdlle (bénéficiaire de l'ordon- 
nance du 15 Juin 195) 

M, Duchèêne (Charles), 
vaux du génie de Nice. 

M. Gilch (Paul), direction des travaux du 
génie de Strasbourg. 

M. Heberle (Fernand), direction des travaux 
du génie de Constantine, 

M. æ=quet (Emile), direction des travaux 
Metz. 

M. Krill (A'bert), direction des travaux du 
génie de Slreashourg (bénéficiaire de l'ordon- 
nance du 15 juin 1945) 

M. Mercerts (Albert), direction des travaux 
du génie de Strasbourg - 

M. Oge (Jean), direction des 
gén'e da Lille 

M. Scotio (Jean), direction des travaux du 
génie de Nice. 

Art. 2. — La directeur du génie au sous- 
secrétariat d'Etat aux années (armés de 
tonre) est chargé de l'exécutihnn du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal oj/icid 
de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 196. 

Pour le sous-secrétaire d'Etat aux armées 
et par déKgation : 
Pour je_ secrétaire général en rmrission: 
Le contrôleur de ir classe adjoint, 
LENOIR, 


—_— 68e -—— - 


direction des tra- 


travaux du 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 

Vu le décret du 29 avril 19% fixant le statut 
des personnels civils extérieurs de là guenre 
soumis précédemment au régime du décret du 
11 mai 1907, et particulièrement son article 5, 

Vu l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juim 195 
relative aux candidats aux services publics 
ayant été empêchés d'y accéder ainsi qu'aux 
fonctionnaires et agenis des services publics 
ayant dû quitter leur emploi par suite d'évé- 
neéments de guerre ; 

Vu le décret du 30 mai 1%6 portant biné- 

s'tions pour les fonctionnaires 
et agents relevant du sous-secrétariat aux 
armées qui se sont trouvés éloignés de l'ad- 
minis: ""fon pour une des causes énumérées 
à l'ar!licle ? de l'ordonnance du 15 juin 19%; 

Vu le décret ne 46-19% du 12 septembre 
1916 portant attribution d'une indemnité com- 
pensatrice aux employés auxiliaires (ermpo- 
raires et aux agents des cadres complémen- 
laires admis dans un cadre normal de fonc- 
























£cûête: 

Art. 4er, — Les personnels de bureau dom 
les noïns suivent sont tilularisés dans le cadre 
des personnels civils extérieurs des armées 
à la date du 1° janvier 196 : 


SERVICE DU GÉNIE 
Commis administratifs. 


M. Alezra (Jacob), direction du matériel du 
génie (bénéflciaire de l'ordonnance du 15 juin 
M5) 

Mme Arnelro (Armande)}, direction du génie 
de Tunis. 

M. Azria (Elie), direction du génie de Tunis. 

M. Bellin (Marcel), direction des travaux du 
génrs *’imniens. 

M. Benad (Jean), direction des travaux du 
génie de Toulouse, 

M. Berrabah (Ahmed), direction des tra- 
vaux Au génie de Fez. 

M. Bourgarel (Henri), direction des travaux 
du génie de Constanüne. 

M. Brodin (René), direction du mrerlel du 
LED 

M. Canaguier (Marcel), direction des tra- 
vaux du génie d'Alger. 

M. Casanova (Xavier), 


, direction de travaux 
du génie de Marrakech. 
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Mme Catroux (Marie-Rose), parc régional du 

énie d'Alger. 

Mme Chareton (louis), direction des tra- 
vaux du génie de Rennes. 

Mme Corria (Angèle), direction régionale du 
génie d'Alger, 

M. Castagliola (Livio), direction des travaux 
du génie de Paris. 

M. Coustau (Noël), direction du génie de 
Tuuis. 

M. Demont (René), direction des travaux du 
géne de Grenoble, 

M. Donzil (Renaud), direction des travaux 
du génie de Meknès. 

Mine Dumet (Marie), direction des travaux 
du génie de Clermont-Ferrand. 

M. Eymon (Auguste), direction du génie de 
Tunis. 

Mme Fabre (Magdeleine), direction des tra- 
vaux du géme de Casablanca. 

M. Faure (Etienne), direction régionale du 
génie Ac Lyon. 

M. Grilet (Jules), directjon des travaux du 
génie dé Lille. 

M. Groult (Raymond), parc du génie de 
Bordeaux 

Mine Henichari (14onc), direction des tra- 
vaux du génie de Lille, 

Mme Jalby (Cécile), direction des travaux 
du génie de Casablanca. 

M. Koch (Jean), direction des travaux du 
génie de Metz. 

Mme Lafontaine (Suzanne), direction des 
tavaux du génie de Clermont-Ferrand. 

M. Lagache (Georges), inspection technique 
des travaux du génie et de Ja fortification. 

M. Laveau (Victor), arrection des travaux 
du gén'e de Dijon. 

Mme Leclercq (Berthe), direction du génie 
de Turn. 

M. Lefèvre (Henri), direction des travaux 
du génie de Me1z. 

M. Megret (Maurice), direction du ratériel 
du génie (bénéficiaire de l'ordonnance du 
45 juin 194%). 

Mme Morel (Jeanne), direction régionale du 
génie de Rabat, 

Mme Nanin (Lucie), direction régionale du 
génie de Rabat. 

M. Olivier (Georges), direction des travaux 
& génie de Lyon. 

M. Page (André), direstion des travaux du 
génie de Châlons-sur-Marne. 

Mme Palussière (Marie), direction des tra- 
vaux du génie dé Metz. 

M. de Pena (Gaston), direction des travaux 
du génie d'Oran. 

Mile Perreau (Blanche), direction du maté- 
miel du génie, 

Mme Ponsard (Céciler, direction régionak 
du génie de Rabaï. 

M. Pougeol (François), direction rég'onale 
du génie de Lille. 

M. Revel (André), direcijon régionale du 
génie de Lyon, 

Mme Robert (Denise), direction du génie de 
Paris. 

M. Robert (Pierre), Atrection des travaux 
du pe de Châlons-sur-Marne (bénéfiviaire 
de l'ontonnance du 15 juin 1945). 

Mme Rocher (Fernande), direction des tra- 
vaux du génie de Montpellier. 

Mme Rouah (Rica), Airection des travaux du 
génie d'Oran. 

M. Rouvier (René), direction des travaux cu 
génie de Montpellier. 

Fa. Satge (Charles), direction du génie de 
unis, 

Bille Schaub (Thérèse), direction des tra- 
vaux du génie de Metz. 

M. Serra (Vincent), direction des travaux 
du génie de Fez. 

M. Thomas (Robert), direction du matériel 
du génie. 

M. Vaissière (Henri), direction des travaux 
du génie de Toulouse. 

M. Versini (Pierre), direction des travaux du 
génie de Fez. Â 

M. Votey (Jean), direction des travaux du 
génie de Besançon. 
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Aide-commis administratifs. 


Mile Butz (Madeleine), direction régionale 
du génie d’Alger. 

Mile Diaz (Marguerite), direction des travaux 
du génie de Fez. 

Mlle Gas (Léontine), direction régionale du 
génie d'Alger. 

Mlle Girolami (Yolande), direction du génie 
de Tunis. 

M. Guiclrard (Æmile), direction des travaux 
du génie de Clermont-Ferrand, bénéficiaire de 
l'ordonnance du 45 juin 1945. 

Mille Hubert (Marie), école supérieure tech- 
nique du génie. 

Mme Laforge (Marguerite), direction régio- 
nale du génie de Rabat. 

Mme Massot (Yvonne), direction du génie 
de Tunis. 

Mme Moroy (Liliane), direction du génie de 
Paris. 

Mme Mouchino (Yvonne), direction des tra- 
vaux du génie d'Oran. 

Mlle Pelletier (Eugénie), direction des tra- 
vaux du génie de Lille. 

Mile Schammel {Viviane}, direction des tra- 
vaux du génie de Paris. 

Art. 2, — Le directeur du génie au secréla- 
riat d'Etat aux armées (armée de terre) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 

Fait à Paris, le 18 décembre 1946. 

Pour le sous-secrétaire d'Etat aux armées 
et par délégation: 
Le secrétaire général, 
P. VALLERIR. 
— 6-8 —— 


Le sous-secrétaire d'Etat aux armées, 


Wu l'ordonnance n° 45-1006 du 21 mai 1915 
relative à la titularisation des employés auxi- 
liaires de l'Etat; 

Vu le décret no 45-2233 du 2 octobre 1945 
fixant les conditions de recrutement et le sta- 
tut des agents des cadres complémentaires ; 

Vu le décret ne 45-2232 du 2 ociobre 1945 
fixant les traitements des agents des cadres 
complémentaires de bureau et de service; 

Vu le décret n° 45-2416 du 18 octobre 1945 

rtant création de cadres complémentaires de 
Jureau et de service au ministère des armées; 

Vu l'arrêté du 20 fuin 1946 portant titulari- 
sation dans les cadres complémentaires de 
bureau et de service du ministère des armées 
(service du génie), 


Arrête: 


Art. 1er, — Les dispositions de l’article 1er 
de l'arrêté du 20 juin 1946 susvisé sont an- 
nulées en ce qui concerne M. Tamburini 
(Etienne). 

Art. 2. — Les dispositions de Particle 4er de 


l'arrêté du 20 juin 1946 susvisé sont modifiées 
comme suit: ” 


Agents de bureau de 2 classe. 
Rayer: « M. Costagliola (Livio), chefferie de 


| Vincennes »,. 


Agents de bureau de 1re classe. 


Ajouter: «a M. Costagliola (Livio), chefferie 
de Vincennes ». 


Art. 3. — Le directeur du génie au sous- 
secrétariat d'Etat aux armées (armée de terre) 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 148 décembre 196. 


Pour le sous-secrétaire d’Etat aux armées 
et par délégation: 

Pour le secrétaire général en mission: 
Le contrôleur de ire classe adjoint, 
LENOIR. 

——-8 +-— 


Rectificatift au Journal officiel du 11 juillet 
1946 : Hu {re goues. 57e Jigne, au lieu 
de: « e ILæ Boite, agent de bureau de 
> classe », lire: «e Mme Le Botte, épouse Heri- 
che, agent de bureau de 2% classe ». 





| 





—_—_—___— 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Décret du 9 janvier 1947 prévoyant da 
mesures propres à faciliter le contrôio 
des entreprises nationalisées ou bhbénéfi. 
ciant d’une aide financière de l'Etat et à 
préparer l’application d’un plan comp- 
tabie. 


EXPOSE DES MOITFS 

La commission de normalisation des comp. 
tabifités, instituée par décret du 4 avril 1946, 
a conduit ses études à un tel degré d’avan- 
cement qu'il est d'ores el déjà possible de 
connaître, dans ses grandes lignes, le plan 
comptable dent elle proposera l'application, 
toutefois, un délai d'au moins deux mois es! 
encore néressaire pour l'achèvement de ses 
travaux. 

H ne peut être question d’obliger les entre 
prises du secteur nationalisé, et encore moins 
celles du secteur libre, à refondre leur com 
tabilité dès le fer janvier 1947, Maïs il est 
possible, dès maintenant, de préparer l'ap- 
plication du plan prie en procéilant à 
une expérience et à des sondages dans les 
entreprises du secteur nationalisé, On peut, 
en effei, envisager d’obliger les entreprises 
en cause à fournir des situations périodiques 
conçues de telle sorte qu’elles donnent une 
vue précise de la gestion économique et finan- 
cière. Celles de ces entreprises qui ne pour- 
raient pas fournir convenablement ces situs- 
tions en raison de l’organisation défectueuse 
de leur comptabilité scraient amenées à mo- 
difier et à perlectionner cette organisation 
dans le sens voulu par la commission de nor- 
malisation des comptabilités. 

Pour provoquer et orienter efficacement ies 
travaux préparatoires à l'application du plan 
comptable, des instructions 0% des recomr- 
mandations diffusées par le ministère de léeo. 
nomie nationa'e ne suffiraient pas. 1 faut 
éviter que sous l'impulsion de plusieurs ser- 
vices de Le, SP rh ministériels différents 
ne se Mmanilestent des initiatives qui risque- 
rajent d'aboutir à des solutions divergentes. 


.Iæ décret qui a été préparé a pour objet de 


donner au ministère de l’économie nationale 
les moyens nécessaires pour réaliser la coordi- 
nation indispensable, 

On remarquera que le texte proposé permet 
d'étendre les obligations prévues pour les 
entreprises nationalisées à certaines entre. 
prises plarées sous équestre. Ainsi, on dis 
posera d'un champ d’expérience qui permel- 
tra l'application progressive du plan comp- 
table aux entreprises industrielles ou commer- 
ciales du secteur iibre. 

En attendant que soit constiluê un orga- 
nisme permanent chargé d'adapter ke plan 
comptable général aux besoins et moyens des 
différents secteurs professionnels, et de coor- 
donner toutes recherches et travaux relatifs à 
l'application du ges comptable ou à son per 
fectionnement, la diffusion de l'enseigne 
ment comptable, etc., la commission de nor. 
malisation des comptabilités à laquelie il est 
fait allusion plus haut pourra être consultée 
sur toutes question importantes concernant le 
qlen compiable, Grâce au crédit prévu au 
udget de 197 pour l'application du plan 
comptæble, le ministre de l’économie natio- 
nale et des finances pourra lui demandez 
d'organiser des missions d'informations com- 
posées d'experts comptables, de conseils e& 
organisation et de hauts fonctionnaires (con- 
trôleurs d'Etat, inspecteurs généraux et Îns 
pecteurs le l'économie nationale, experts 
économiques, etc:}. 





Le Président du Gouvernement provi- 
soire de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et des finances, 

Vu la loi du 2 novembre 1945 portant o® 
Les provisoire des pouvoirs p# 

ICS, 
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40 Janvier 1947 

Vu le décret n° 46-147 du 5 février 1945 
édictant les dispositions d'ordre comptalbie 
applicables par les entreprises visées à 
l'article 74 de l'ordonnance du 13 août 
1945 instituant un impôt de solidarité; 

Vu le décret du 4 avril 1946 instituant 
une commission de normalisation des 
comptabilités au ministère de l'économie 
sationa:e, 





Décrète: 

Art, 47. — A partir du {1* février 1947, 
es services pub.ics à caractère industriel 
au commerciai, qu’iis soient ou non dotés 
de la personnalité eiviie et de l'autonomie 
jnancière, les entreprises natioraiisées, 
es sociélés ou Grganismes à caractere in- 
dustriel Èou commercial dans lesqueis 
l'Etat possède une participation supérieure 
à 20 p. 199 du capital social, seront tenus 
de produire périodiquement des situations 
présentant, sous une forme normalisée, 
ious rense:gnements essenticis pour avoir 
une vue @récise de leur gestion économi- 
que et financitre. 

Art. 2. — Des arrêtés pris par le ministre 
de l'économie nationale et des finances et 
im ministres inléressés après consuitation 
de la commission de normalisation des 
comptabilités instituée par le décret du 
& avrii +946 préciseront la aature des ren- 
éeignements à produire, la périodicité des 
situations ainsi que ia forme de ieur pré- 
sentation. Iks coinporteront, notamment, 
en annexe des cadres modèies qui devront 
être utilisés sauf empèchement justifié. 

Art. 3. — Les situations visées par l’ar- 
ticle 1° du présent décret seront produites 
en deux exemplaires adressés, l’un au mi- 
uistre sous l'autorité duquel est placé 
Pétablissement ou l'organisme considéré, 
l'autre au ministre de l’économie natio- 
nie et des finances. 

Art. 4. — Les ohigations résultant des 
articies {7 à 3 du présent décret pourront 
Etre étendues pur des arrêtés pris dans 
les conditions prévues à l’article 2 à cer- 
taines entreprises industrielles ou com- 
merciales piacées sous séquestre en exé- 
ation de l'article 15 de l’'ordonmance du 
{8 octobre 1944 tendant à confisquer les 
profits illicites, ainsi qu'aux sociétés et 
organismes à caractère industrie] ou com- 
mercial bénéficiant de subventions, d’avan- 
ces ou de garanties du Trésor pour une 
somme égae ou supérieure à 10 miilions 
de francs. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 
Par le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répub'ique: 
Le ministre de la défense nationale, 
ANDRÉ LE TROQUER. 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, 
JULES MOCH, 





Décret du 9 janvier 1947 portant rattache- 
ment du service central des licences à 
l'office des changes. 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la Répubiique, 

Sur le rapport du ministre de l’économie 
uationale et des finances, 

Vu la doi du 2 novembre 1945 por- 
«+; ous ens provisoire des pouvoirs 
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Vu l'acte dit loi du {8 octobre 1940 rela- 
tive à l’organisation et aux attributions 
de l'office des changes, et notamment l'ar- 
ticle 3, alinéa 2, ainsi conçu: 


« Les modalités du fonctionnement admi- 
nistratif et financier de l'office des changes 
seront déterminées par décret »; 

Vu l'acte dit loi du 22 février 1944 insti- 
tuant auprès du ministère de l'économie 
nationale et des finances un service cen- 
tral des licences ; 

Vu l’ordonnance du 22 juin 1944 relative 
aux importations et aux exportations, 

Décrète : 

Art. fer, — Le service central des licen- 
ces, institué par l’acte dit loi du 22 février 
1944, est rattaché à l’offiée des changes à 
compter du 1% janvier 1947. Ce ratiache- 
ment ne modifie pas les règles antérieures 
relatives à la délivrance des licences, et 
notamment les pouvoirs du ministre de 
l’économie nationale en la matière, tels 
qu'ils résultent de l'acte dit loi précité. 


Ce service reste soumis au contrôe de 
l'inspection générale de l’économie nat:o- 
nale. 

Art. 2. — Les agents contractuels et 
auxiliaires du service central des licences 
sont, à partir de la date prévue à l’artite 
précédent, pris en charge par l'office des 
changes. 


Les fonctionnaires; titulaires du service 
central des licences sont, à partir de la 
même date, placés en service détaché 
auprès de l'office des changes, ou seront 
intégrés dans les cadres permanents de eet 
étalñissement dont les effectifs seront 
modifiés en conséquence. 

Art, 3. — Le ministre de l’économie 
natiunale et des finances est chargé de 
l'application du présent décret, qui sera 
ne lié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. 


RS — 





Décret du 9 janvier 1947 
relatif à l'assainissement du marché. 


a 


Le Président du Gouvernement provisoire 
de la République, 


Sur le rapport du ministre de l’économie 
nationale et des finances, du ministre de 
l'intérieur, du ministre de la production 
industrielle, 

Vu la loi du 2 novembre 19%45 por- 
tant organisation provisoire des pouvoirs 
pubiics ; 

Vu l’ordonnance n° 45-1493 du 30 juim 
1945 relative aux prix, modifiée par les 
textes ultérieurs; 


Vu l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 
1945 relative à la constatation, la poursuite 
et la répression des infractions à la légis- 
lation économique, modifiée par les textes 
ultérieurs ; 

Vu la loi n° 46-102%% du 14 mai 1946 
complétant l'article 37 de Yordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux 





prix, 








Décrète : 
Trrrm Ie 


Des commissions d'assainissement 
du marché. 


Art. 1%. — Des commissions d'assainis- 
sement du marché pourront être consti- 
tutes dans toutes us communes et Île 
seront obligatoirement dans un déai de 
quinze jours dans tous les centres urbains 
de plus de 49.000 habitants, en vue de 
faire concourir les consommateurs à la sur. 
véilance et à l'assainissement des prix. 

Art, 2. — Les commissions d'assainisse- 
ment du marché sont constituées par 
arrêté préfectoral, à l'initiative soil des 
maires, sait des assotiations de consom- 
mateurs, soit des syndieats professionnels. 
En £<as de carence, il appartendra aux pré- 
fets d’en assurer la création d'office 

Art. 3. — Le nombre des commissions 
d'assainissement à créer dans chaque com- 
mune est laissé à l'appréciation des muni- 
cipalités. A Paris, leur nombre minimum 
est fixé à un par quartier. 

Les commissions d'assainissement sunt 
présidées par le maire et sont composées 
de huit à vingt membres comprenant en 
nombre égal des conseiliers municipaux 
désignés par le conseil municipal, des 
représentants des consommateurs désignés 
par le maire, des ehefs d'entreprise ou des 
producteurs indépendants désignés par le 
hace et des représentants des organisa- 


ions synilicales de salariés désignés par 
le préfet; le ehef du service départemental 
du contrôle et des enquêtes économiques 
ou son représentant peut assister aux 


séances de la commission et doit y être 
convoqué. é 

Art. 4. — En ce qui concerne les prix, 
le rôle des commissions d'assainissement 
est double: 

En matière de produits et de service dont 
les prix sant officiclement taxés, elles 
concourent, en Haison avec les administra- 
tions compétentes, à l'application de La 
législation relative à ces prix; 

En matière de produits et de service 
dont les prix sont libres, il apparlient aux 
commissions d'assainissement de contri- 
buer à la normalisation des prix libres, À 
tous les stades. A cet effet, elles ent 
notamment peur mission de constater ef 
enregistrer es prix à la production, d'ap- 
précier les marges normales et d'en 
déduire les prix normaux de gros et de 
détail. 

Les commissions d'assainissement doi- 
vent également veiller à l'application des 
mesures législatives et réglementaires rela- 
üves à la publicité des prix. 

Elles =Zivent agir à la fois auprès des 
commerçants et des consommateurs par 
voie d’information et de persuasion. En 
particulier, il leur appartient: 

D'informer les consommateurs, par tous 
les moyens de publicité, de l’état du mar- 
ché, des prix Écites ou normaux, et de 
leur faira eonmaître les commerçants qui 
pratiquent des prix excessifs ; 

De susciter, dans le respect de la léga- 
Lité et de l’erdre public, la défense indi- 
valuelle ou eakective contre l'application 
de prix anormalement élevés; 

D'inciter les eonsommateurs à prendre 
connaissance des prix pratiqués par les 
Magasins-témoins qui font l'objet du 
titre II ci-après. 


Art. 5. — Les eommissions d’assainisse- 
1nent ont en omtre pour mission de signa- 
ler aux autorités compétentes les déten- 
tions illicites et les rétentions de stocks, 

















258 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


10 Janvier 1947 





Art. 6. — Certains membres de* eamis- 
sions d'assainissement pourront être CoMm- 
missionnés par le préfet pour établir des 
constats relatant les résultats de leurs 
investigations effectutes dans le cadre des 
articles 4 et 5 ci-dessus. Les commissions 
d'assainissement apprécient s’il y a lieu de 
transmettre le constat au service du 
contrôle et des enqnéèss ÉCONOMIques pour 
enquête et poursuites éventuelles. 

Dans le cas où un membre conmunis- 
sionné se voit refuser l'accès d’un local 
profession ou commercial, il fait appel 
à l’un des agents énumérés à l’article 6 
de l'ordonnance n° 454484 du 30 juin 1945 
eusvisée. 


Trrre I 
Des magasins témoins. 


Art. 7. — Des magasins témoins peu- 
went être agréés ou institués dans toute 
localité, quelle qu'æ soit l'importance. 
Pour être habilitce comme teïle toute en- 
treprise commerciale qui en aura fait la 
demande an maire, après décision de ce 
dernier, pris sur avis conforme du chef 
du servico départemental du contrôle et 
des enquêtes économiques et, si elle existe, 
de la commission d'assanisseent du 
aarhé, qui fait rejet du titre If du 
présent décret. 

Art, 8. — La création des magasins té- 
moins à pour objet: 

D'une part d'assurer une publicité par- 
ticulière des prix taxés et de faciliter le 
contrôle pen de l'applicaiæ= de ces 
prix par les consommateurs et les services 
compétents ; 

D'autre part, ue contribuer, dans le sec- 
teur des prix libres, à k normalisation et 
à l'abaissement de ces prix. 

Art, 9. — Tout chef d'entreprise qui 
demande l'agrément de son essraprise 
conwne magasin témoin doit souscrire, à 
l'appui de sa demande, un engagemem 
comportant notamment l'obligation de col- 
laborer d'une manière constante avec les 
couvuissions d'assainissement du marché, 
de faciliter la tâche des pouvoirs publics 
et de respecter les consignes particulières 
qui pourront eur ww données, Il pourra 
être obligé à mettre en vente certains pro- 
duits ou denrées. 

En contre-partie, les pouvoirs publics 
feront connaître aux consommateurs par 
toute publicité appropriée les magasins 
lémoins et les cours des principaux pro- 
duils ou denrées && sont venatrs. 

Art. 10. — Il sera délivré À chaque ma- 
gasin témoin un placard officiel qui eera 
apposé sur l'établissement pour être lisi- 
Die de la rue et qui comportera l’imdica- 
tion : 

1° De la raison sociale de l’établisse- 
ment ; 

2° De la mention « magasin témoin à» 
suivie d’un numéro qui sera celui de l'en- 
degisirement aux services de la mairie; 

3° Du visa du maire. 


Art. 11. — Le retrait de ité de 
magasin témoin sera noncé par le 
quaire soit“en cas d'infraction à la Mgis- 
laüon économique, soit, pour le secteur 
des prix libres, en cas d'application de 
ns supérieurs à ceux déterminés con- 
ormément à d'article 4 ci-dëssus. L'ini- 
tialive de cette mesure appartient soit au 
inaire, soit au chef du service départe- 
menta} du contrûle at des enqe = <son0- 
miques, soit à la commission d’assainis- 
sement. L'arrêté munictpal prononcant le 
retrait devra, en toute hypothèse, être 
pris après avis conforme de la cammis- 





sion d'assainissement du marché, s’il ep 
existe une. 

La publicité de ce retrait sera ordonnée 
ar le maire et assurée par insertion dans 
a presse locale et par l’apposition de la 
décision de retrait sur l'établissement pen. 
dant une durée d’un mois. 

Art. 12. — Le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice, le ministre de l’économie 
nationale et des finances, Le ministre de 

l'intérieur, le ministre de la production 
industrielle et le sous-secrétaire d'Etat au 
commerce et à la distributton sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Jou officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 

LÉON BLUM. 

Par le Président du Gouvernement provisoire 

de la République: 
Le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le ministre d'Etat, 
AUGUSTIN LAURENT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAU RAMADIER. 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le nunistre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
D De -——————— 





Assainissement du marché du sucre. 





Le ministre d'Etat, le garde des sceaux, 
ministre de ia justice, le ministre de l’agri- 
culture et le ministre de l'économie nationale 
et des finances, 


Vu l'acte dit loi du 17 septembre 41940 re- 
lative à la distribution des denrées soumises 
à des mesures de ralionnement ; 

Vu l'acte dit décret du 17 septembre 1940 
relatif au rationnement de certaines den- 
rées; 

Vu l'ordonnance no 45-1484 du 30 juin 19% 
rgative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la législation éco- 
nomique, 


Arrêltent : 
Trree fer 


Fabrique de sucre. 


Art. fer, — Les fabricants de sucre sont 
tenus de déclarer sur un registre: 


jo Pour chaque lot de cent sacs de sucre 


fabriqué, le jour et l'heure du commence- 
ment et celle de la fin du remplissage des sacs 
ainsi que, 16 cas échéant, les heures d'inter- 
ruption et de reprise d'ensachage; 

2 Le numéro du lot, le numérotage s’etf- 
fectuant par catégorie de sucre uit par 
l’usine, sans interruption depuis le début de 
la campagne; : 

3° Tous les Jours, à une heure fixée d’ac- 
cord avec le service du contrôle et des en- 
quêtes économiques, le nombre de lots com- 
ue formés depuis la veille à la même 

eure; 

4° Dans une colonne spéciale, les quan- 
tités de sucre roux et de sucre non mar- 
chand, destinées à être remises en fabrication 
lorsque la refonde doit avoir lteu dans un 
délai n'excédant pas quarante-huit heures; 

5° Les quantités reçues de l'extérieur, les- 
quelles ne peuvent être introduites qu’en 
vertu de bons de circulation; 

Ge Les quantités expédiées sous le couvert 
de bons de circulation 1 s devront men- 
tionnes- le degré saccharimétrique des su- 
cres eh cause. 


Art. æ — Les sucres qui seront laissés pro- 
visoirement en vrac au moment de leur fa- 
er 2 doivent être logés dans un magasin 


\ 





L'ensachage de ces produits est précédé 
d’une déclaration consignée sur le registre 
visé à l’article précédent. Les fabricants y 
indiquent, en outre, pour chaque lot, les ren- 
selgnements prévus audit article, et, sil 
n’est pas formé un lot complet, le nombre de 
sacs remplis et le poids des sucres ensachés. 


Art. 3. — Tout fabricant qui veut remettre 
en fabrication des sucres pris en charge ou 
inscrits dans la colonne spéciale visée à l'ar. 
ticle. 4er, (40), est tenu de déclarer, deux 
heures au moins à l'avance, sur le registre 
susvisé : 

{eo Le jour et l'heure de l’opération; 

20 Le poids des sucres à soumettre à la 
refonte. 


Art. 4. — Il sera affecté au dépôt des sacs 
de sucre, ceux-ci y étant rangés par lots de 
cent, un ou plusieurs magasins qui devront 
être agréés préalablement par le service du 
contrôle et des enquêtes économiques. 

A la date d'entrée en vigueur du présent 
arrôté, le ou les magasins qui avaient été 
précédemment agréés par l'administration 
des contributions indirectes, pour cet usage, 
conserveront cette destination. 

Toute quantité de sucre en sac trouvée en 
dehors de ces magasins sera réputée fabri- 
quée en fraude. 


Art. 5. — Aucun enlèvement de produits ne 
pourra être fait des magasins qu'après: 

4o La délivrance par le ministère du ravi- 
taillement d’un bon de sortie s’il s’agit d’un 
transiert sur un entrepôt, ou d’un ordre de 
livraison, dans tous les autres cas; 

% L'établissement, par l'industriel, du bon 
de circulation légitimant le transport. 


Art. 6. — Les sucres ne pourront être enle- 
vés que de jour et transportés dans des o0lis 
fermés suivant les usages du commerce, les 
sacs devront être d’un poids net et uniforme 
de 100 kg. L'administration du contrôle et des 
enquêtes économiques peut, toutefois, autori- 
ser l'expédition directe à la consommation 
ou à l'exportation des sucres bruts renfermés 
dans des colis d’un poids inférieur à 100 kg. 

Les sacs de sucre seront dûment cousus 
par les soins et aux frais des fabricants et 
scellés dans les mêmes condilions au moyen 
d’une pince mentionnant, soit une marque 
soit un numéro choiïsis par le fabricant et 
caractéristique de l'usine, Chaque fabrique 
conservera la marque ou le numéro qu’elle 
avait adopté précédemment. Ils porteront, en 
outre, l'indication de l’année de fabrication 
et une étiquette solidement fixée mentionnant 
le numéro du ot dont ils font partie. 


Art. 7. — Les fabricants sont tenus de four- 
nir les renseignements qui sont nécessaires 
aux administrations intéressées pour l’établis: 
sement des diverses statistiques publiées par 
elles. Ils sont tenus également de maitre 
un local à la disposition des agents du ser- 
vice de contrôle et des enquêtes économiques 
chargés de la surveillance. 


Art. 8. — Les fabricants de sucre qui au- 
ront installé, dans leur usine, des fem 
de pesée répondant aux conditions fixées p 
l’article 4er du décret du 25 septembre 1933, 
v’en resteront pas moins téaus d'inscrire sur 
le registre prévu à l’article 4er, lot par lat, 
les quantités de sucre mises en sacs et le 
numérotage des lots. 


Tire Il 
Fabriques-raffineries. 


Art. 9. — Les dispositions du titre 1er, an 
présent arrêté relatives aux fabriques de sucre, 
sont applicables aux  fabriques-raffineries, 
ainsi que celles du dernier paragraphe de 
l’article 410 ci-après. 


Tirrx III 
Raffineries. 


Art. 40. «— Les rafûüneurs sont. tenus d’ins- 
crire, au fur et à mesure de leurs réceptions, 
sur un registre, les quantités de sucre ex- 
primées en raffiné introduites dans leur usine 
par catégorie et par destination. 

Aucune introduction ne peut avoir lieu, 
aucune sortie ne peut être effectuée entre 
vingt-deux heures ec! six heures. 
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Les bons de circulation accompagnant les 
sucres introduits dans les raffineries doivent 
être remis au service du contrôle et des en- 

uôtes économiques avant le déchargement 
es véhicules pour vérification des quantités 
introduites et, S'il a lieu, prélèvement 
d'échantillons destinés à l'analyse. En cas 
d'absence de l’employé, les bons de circula- 
tion sont déposés dans une boîte scellée par 
le service et placée à proximité de la porte. 
Les bons sont ensuite remis au service du 
ravitaillement général par les soins dès agents 
du contrôle et des enquêtes économiques, 


Art. 41. — Aucune livraison ne peut être 
faite de la raffinerie sans que l'industriel ait 
établi, préalablement à la constitution du 
chargement, une feuille de sortie mention- 
nant 

La date et l’heure à laquelle a commencé 
le chargement; 

L'emplacement de la raffinerie où à lieu 
Popéralion; 

Le nombre et l’espèce des colis ainsi que 
leurs poids brut et net; 

La catégorie du produit expédié. 

Lorsque le chargement du véhicule est 
terminé, l'heure de la :n de l'opération est 
mentionnée à la feuille de ‘sortie de l'usine, 
l'agent de contrôle peut faire procéder, en 
ga présence à ja vérification des poids brut 
et net des colis. 

Au moment de la sortie de la raffinerie, 
la feuille de sortie est remise à l’agent chargé 
du contrôle des sorties qui procède à une 
vérification sommaire du chargement et, en 


tion d’erreur san faire procéder, en sa pré- 
sente, au déc argement des véhicules et à 
une nouvelle pesée des colis. 

En cas d’absence de Flagent, le bulletin 
est déposé dans une boîle scellée par le ser- 
vice et placée à proximité de la porte. 


Art. 12. — Les entrepôts de sucre seront 
également soumis à la surveillance des agents 
du contrôle et des enquêtes économiques qui 
a procéder, dans ces établissements, à 

vérification des entrées et des sorties de 
sucre. En outre, les dispositions de l’article 5 
ci-dessus sont ‘#äpplicables aux sorties des 
entrepôts. . 


TITRE IV 


Art. 143. — Les registres que les industriels 

gen à tenir, en vertu dés articles 4er et 10 

présent arrêté, seront cotés et paraphés par 

le chef de service désigné à cet ellet, ces 

registres doivent être présentés aux agents 
de contrôle à toute vérification. 


Art. 14, — Les agents du service du 
contrôle et des enquêtes économiques pour- 
t effectuer des inventaires dans les éta- 
lissements visés par le présent texte. A cette 
œæcasion, les industriels seront tenus de dé- 
clarer, par eatégorie, leurs stocks de sucre 
é toute nature et de leur fournir le person- 
el et les moyens de pesage ou de mesurage 
nécessaires. s 
Art. 45. — Les infractions aux dispositions 
contenues dans le présent arrêté seront pour- 
suivies et réprimées dans les conditions pré- 
Je par l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 


Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 
Le ministre de l’économie nationale 
et des finances, 
A. PHILIP. . 
Le ministre d’Etat, 
AUGUSTIN LAURENY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l’agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 


—@ » à 





Marquage et affichage des prix 
des produits alimentaires. 





Le ministre d2 l’économie nationale et des 
finances, 
Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 
relative aux prix, et notamment l’article 33; 


Arrête : 

Art. 4er, — En sus des indications réglemen- 
taires prescrites par l'article 8 de l'arrêté 
n° 6960 du 6 juillet 1943 relatif au marquage 
et à l'affichage des prix, les commerçants 
sont tenus de porter sur un document dis- 
tinct, dans les conditions prévues à *"#ticle # 
de l'arrêté n° G9%60 précité, la marge eomr 
mertiale autorisée lorsqu'il s’agit de produits 
alimentaires dont les prix ne sont pas taxés 
à la production, mais dont les marges com- 
merciales sont fixées par arrêté. 

Art. 2. — Les préfets, après avis du comité 
départemental des Fe pourront prescrire 
que l’écriteau visé l’article 8 de l'arrêté 
no 6960 susvisé doit comporter en sus des 
indications réglementaires le prix d'achat au 
producteur ou au grossiste lorsqu'il s’agit de 
produits dont les prix sont débattus libre- 
ment à la production et à la distribution. 


Art. 3. = La viande et la charcuterie res- 
tent soumises aux disposilions en vigueur en 
matière de marquage et d’affichage des prix 
conformément à l'arrêté no 69%60 susvisé. 
Art. 4 — Conformément aux dispositions 
de l'ordonnance n° 45-1453 du 30 juin 195, ke 
défaut d'observation des dispositions du prér 
sent arrêté constitue une infraction à la pu- 
blicité des prix et entraîne l'application des 
peines prévues par l'ordonnance no 45-1484 
du 30 juin 1945. 
Fait à Paris, le 9 janvier 1947. 

Le ministre de l’économie nationale 

et des finances, 
A. PHILIP. 
Le sous-secrélaire d'Etat au commerce 
et à la distribution, 
JEAN MINJOZ. 

D de —  — — — 


Prix des fruits et jégumes,. 





Le ministre de l’économie natiomaie et des 
finances et le sous-sec étaire d'Etat au corn- 
merce et à la distributlon, 


Vu l'ordonnance ne 45-1483 du 30 juin 1945 
relative aux prix; 
Vu le décret no 474 du 2 janvier 1947 et 
notamment son article 2; 
Vu l'avis du comité central des prix, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Le prix maximum de vente au 
détail des fruits et légumes cofnpr2" exclu- 
sivement : 
4° Le prix réel d'achat à la production tel 
qu’il résulte du bulletin d’achat délivré par 
l'intermédiaire au producteur, conformément 
à l’article 7 du présent arrêté; 
20 Les marges maxima allbuées respective- 
ment au grossiste expéditeur, au grossiste des- 
tinataire, au détaillant; 
30 Les frais de transport et comlOrmeuge ; 
4o Eventuellement, la taxe locale. 


Art. 2. — Les margés maxima prévues pour 
l'intermédiaire en fruits et légumes couvrent 
la totalité ds frais exposés par celui-ci, y com- 
pris les pertes de denrées et déchets subis 
sur la marchandise : 

Jusqu’à la mise sur wagon départ en ce qui 
concerne le grossiste expéditeur; 

Jusqu'à la sortie du magasin de vente en ee 
qui concerne le grossiste destinataire; 

Jusqu'à la vente au consommateur pour le 
détaillant. 


Art. 3. — Les prix réels d’açhat à la produc- 
tion pourront être majorés par le grossiste 
expéditeur: 

40 D'une marge limite en POUrCt=mm#fe Cal- 
or sur le prix d'achat à la production et 

ée: 


Pour les légumes à: 


Au-dessus de 1,500 F, Jes 100 kg.. & = 
et pour les fruits à: 
Pour un prix d'achat à la production: 


Jusqu’à 1.500 F, les 100 kg....... ; 
De 1.501 à 2.500 F, les 100 kg... 7 


8 p. 100. 








Yu l'avis du comité Central des prix, 


Au-dessus de 2.500 F, les 100 kg.. G 


ee —— 


En aucun cas marge qui résulle des 


la 
pourcentages ci-dessus fixés ne peut excéder 
200 F aux 100 kg quel que soit le prix d'achat 
à la production; 


20 Si l'expéditeur conditionne effectivement 


les fruits et Kgumes, d’une marge de condi- 
tionnement fixée comme suit aux 100 kg: 


a) Légumes. 
8 F aux 100 kg, 


Betteraves rouges crues. 
Carottes rouges équeutées. 
Carottes rouges avec fanes. 
Céleris raves. 
Champignans. 
Choux-fleurs couronnés. 
Choux. 

Choux de Bruxelles. 
Concombres. 

Cornichons. 

Courges et citrouilles, 
Courgettes 

Crosnes. 

pen on rs rpg 

Echalote grise. 

Epinards. 

Fèves. 

Haricots à égrener. 
Mâche. 

Navels équeutés. 

Navets avec fanes. 
Oignons. 

Pastèques et melons d’eau. 
Patates douces. 

Piments verts el rouges, 
Pissemiits verts. 

Potirons. 

Poivrens. 

Racines d’endives. 

Radis noirs, 

Rhubarbe. 

Tétragone. 


70 KE aux 100 kg. 


Carottes équeutées lavées et triées. 


450 F aux 100 kg. 


Carottes équite, lavées, triées, caMbrées 
non fendues, d'un poids unitare variant 
de 25 g à 150 g, livrées en billots de 
10 kg net, chaque bilot portant extérieu- 
rement la marque d'origine. 


40 F aux 100 kg. 


Artichauts. 

Haricots verts et gris. 

Haricots beurre et mangetout, 
Petits pois. 

Pois mangetout. 

Potreaux. 


42 F aux 100 Kg. 


Aubergines. 

Beties. 

Cardons. 

Céleris branches. 

Cerfeuil. 

Chicorée frisée cornette et scarole, 
Chicorée sauvage. 
Choux-fleurs effeuillés. 

Choux brocolis. 

Cresson. 

Fenouil. 

Maïs vert en épi. 

Oseille. 

Persil. 

Pissenlit blanc. 

Radis en vrac. 

Salsifis blancs et scorsonères. 
Thym. 


15 F aux 100 Kg. 


Asperges en Vrac, 

Chicorée améliorée, dite « Barbe-de-<ar 
Cins ». 

Chicorée scarole, 

Endives. . 

Laitues. 

Melons. 

Romaines. 


30 F aux 4100 kg. 


Asperges en bottes. 
Scorsonèiss de Lunéville et dd xréamees, 
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Piments. Moins de De 200 à Plus de 
b) Fruits (aux 400 kg). Poivrons. + 200 km. 500 km. 590 km 
ranes Radis. a) Légumes se 20 e 
+ Tétragone. (suite). p. 100. p. 100. p. 400 
bricots en vrac...... “osseuse css... . À) S Salades ? 
es De 7 ES UE 60 F aux 100 kg. EL rime 2 : L 
AmMmandes Verltes.....se..us coovsopseses 19 Champignons. CT Te: SR EN R 4 6 8 
Amandes sèches en COQUE. ...esssssss . 1 Chicorée frisée et scarole. Haricots verts, man- 
Ca D ss. ne vs es stone . pÉrephrner 2) Laitue. getout, beurre et 
Cerises plquées en corbeilles où <cais- Mäche. À ÉCOSSET. . os & 6 8 
DELIES ..s..sssssssssosmsosssssssresnsensse 100 Romaine. DT CR 4 6 8 
cer 68 EN VrA..-osc0see PLIS sou. 4 a nés ee tbeten à + 8 
d Dértssareurerre CELL sms. . b) Fruits. 0 MCE RP sd 8 
= BE Cm Fr CS 4 Petits pois mange- 
igues fraiches ces en plallau...... 3: PER 6 4 6 = 
Fraises On VTC... c.rocvssss ge . 4 Noix 20 F aux 100 kg. Tétragone ....... . 9 7 9 
ral el Cals ttes ot late: ur : ER P ni { Q 
ne. aises en calssé U PAU SU 5 | Marrons et châtaignes. Der D + a. s 
I { ss PPT LILLILILILL % x à * L st CScoce A 
F1 » ÿ EN PANIER. ....ssososssese + Amandes sèches en coques. Choux brocolis....« 8 49 42 
un b 3 TAC... PPPLETESIEL .….….. 20 n ? . 
Gr ne LES S un QE aux 20.2 b) Fruits. 
Groseilles en grappe et à maquereau. 20 re Abrioots ....:... .. 4 7 40 
MOkIS s.soorcsosmmeossrenarseeess#tevrs «w 2 Grenades Amandes fraîches.. 4 6 8 
Kak EN PIACAU. . ..ssssssossse 60 | Groscilles, Amandes sèches en 
Mar et châta reves ttes CE 4 COQUES ess. N 4 2 3 
. . .… mn Kakis. Cassis 4 6 8 
Mû evre nes esnvessee choses. A) Myrtilles. oies TS GR doté cites =. 
M VI LOS cosmos. CRRRRERLLELLLELE) 21) Nèfles Cerises vesonreneses 6 8 10 
NOOS soso RER ééstese see | 20 Poires. ere penser see ë ; 7 
No NO VTAC....... sms. ss... 45 > à ‘raises css... 10 
Noix triées blanchies.sscrececece a “| Pramboises ...….. 6 6 10 
Pêches et brugnons en VrAC. sos se D 5e 50 F aux 400 kg. Figues frachés.…. 4 6 8 
Pêches et brugnons lités en cagettes... 60 bricois. F Grenares PR * 3 5 7 
’éches et brugnons en plateau sur un Amandes fraîches. (roseilles à grappes 4 5 5 
DORE onsscssotarmenp eee Net e rs PTE | Cerises. Groseilles à maque- 
POIreS EN WFAC: crnrcececee jjsssseses 20 |  Figues fraiches. PEAU ss... 3 5 7 
Poires en plateau S0T UN TANL.ossvssss 0 Pêches ct brugnons. KaRIS ......000 2 0 0 3 » 7 
Pommes en vrac. » s À Prunes, Marrons et châtai- 
411 [Là] LIT TTIT PRRELILILILT) .….... ce ‘ci pe 
Pommes en plateau sur UN TAN.....ss 80 are, Mûres EDP 2 SR à ù : 
PAUNOS ON MOD... ..s.rsoreso cotes “PE 60 F aux 100 kg. Does "7" 6 , 8 10 
Prunes 1MM68..:..........00000 cosossesse - OÙ Fraises. = PrRAPAORES 4 6 8 
Prunes reines-Claude piquées....sesret 80 Framboises. No Pr CE : 2 { 
taisins €1 TAC. sc... RRREELILLEILE 20 À es. ï rent JR tr 
(aisins € VTAC.....-...-.. _ Pêches et brugnons 6 10 
Raisins en plateau sur un TANG.......°e 80 , Prune 4 
Art. 4 — La rémunération maximum du | DEUES ++... 7 10 
En aucun cas, la marchandise ne peut sup- | grossiste destinataire en fruits et légumes se ins DLL CELL 3 5 7 
porter plus d'une marge de conditionnement. | compose : er sonsosensee : : 2 
3° Une marge fixe pour amortissement d’em- 1° D'une marge proportionnelle couvrant les u SMS ES 


ballage destinée à couvrir sait l’amorlisse- 
ment, soit les frais de location et de transport 
des emballages selon que ceux-ci sont sa 
propriété ou lui sont donnés en location. Cette 
marge est fixée au taux 2 TTès; elle est 
exclusive de toute autre majoration au titre 
de l'emballage. 


a) Légumes. 


80 F aux 100 kg. 
AI. 
Artichauts. 
Asperges. 
Bettes. 
Belteraves rouges crues. 
Caroites équeultées et en bottes. 
Céleris raves 
Choux-fleurs. 
Choux pommés. 
CIux brocolis. 
Concombres. 
Cornichons. 
Courges et courgettes. 
Echalotes. 
Grisyes. 
Navels équeutés. 
Oseille, 
Oignons secs. 
Pastèques et melons d'eau. 
Palales douces. 
Poireaux. 
Salsifis. 


Tomates. 
&5 F aux 100 kg. 
Aubergines. 


Céleris branches. 

Chicorée améliorée blanche, 
Endives. 

£pinards, 

Fèves. À 
Haricots verts et gris. 
Haricots beurre et mangetouf. 
Haricots à écosser. 

Meltons. 

Navets en bottes. 

Oignons blancs et bottém 
Pelits pois. 

Pois mangetout. 

Pissemiits, 


freintes de route et les avaries, variables se- 
lon la nature et l'origine des produits. 


Cette marge est cafculée sur un montant 
: ne peut en aucun cas excéder la somme 
es éléments suivants: 

Le prix sur wagon ou sur camion départ; 

Les frais de transport et de camionnage de 
gare à magasin. 


La marge proportionnelle pour freintes de 
route et d'avaries est fixée selon la distance 
kilométrique “par fer parcourue par les pro- 
duits et selon la nature des fruits ou lé- 
gumes, aux taux suivants: 


Moins de De 200 à Plus de 
200 km. 500 km. 500 km. 
a) Légumes. p. 400. 
AR sc rtuñatesse 
ArTICHAUES Ÿ 
Belteraves rouges. 
Carottes .6...…. ….e 
Céleris branches... 
Champignons ...... ® 
Choux-fleurs ....... 
Choux de Bruxelles 
Cornichons ....... * 
Concombres ...... " 
Courges et courget- 
Doi svst 
Cresson ….......s... 
C'OSRNOS  russiite 
Echalotes fraîches. 
ROISOR sicssotus 
Fèves 
Nâvets ...... RP 
Oignons frais ....…. 
Céleris raves.....… 
PODER ss 
Patates douces... 
Piments 
Poirgaux 
Poivrons 
DR crosse 
Rhubarbe .......…. 
Salsifñis et scorso- 
NÔTOE oosvciausees 
TOME crosses 
fi © PPT PET 
Aubergines .......e 
Asperges 
Bettes cena 


p- 100. 


Li 
Li 


£ 
ss... 
CRE LLIELZ] 


CEREEIELELZ 
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OO MEttuus O0 Lo 0 Go Le QU 09 Go 00 60 C0 LS CO Lo Le C2 60 Lo Gi co Ge Ge 9 CE mo 
D C0 O0 C0 dre fee idee ee fire ire Me nie re MP re ère Pre HP de ie De ie Me ie ee Pre pre Me de BE de 


Cardans ss... AT 


29 D'un taux limite de marque brute pro- 
Er à la valeur d'achat du produit et 
X . 


Pour un prix expéditeur, ou producteur dans 
le cas d’un achat direct: 


a) Légumes. 


Jusqu'à 1.500 F les 100 Kg.....es 9 p. 109. 
De 1.501 à 3.000 F les 100 kg... 8 — 
Au-dessus de 3.000 F les 100 kg... 7 


b) Fruits. 


Jusqu'à 2.000 F les 100 kg......s.se 9 p. 100. 
De 2.001 à 4.000 F les 100 kg... 8 — 
Au dessus de 4.000 F les 100 kg... 7 — 


La marge résultant de l’application des taux 
ci-dessus fixés couvre la totalité des frais ex- 

sés par le grossiste destinataire, y compris 
es frais de transport et de camionnage; elle 
coruprend en outre la taxe sur les transac- 
tions. Elle ne peut en aucun cas excéder 350 F 
aux 400 kg, quel que soit le prix d’achat au 
producteur ou à l'expéditeur. 


Le taux limite de marque brute des man- 
dataires et des commissionnaires vendant à 
la commission est fixé de la façon suivante: 


a) Légumes. 


Pour un prix de vente jusqu’à 1.500 F les 
100 kE ....s.csovmesssscomunsscues 9 0. 
Pour un prix de vente de 1.501 à 
SO00 FE 108 M ns cmsoovodece TT. 
Pour un prix de vente au-dessus de 
3.000 F les 100 Kg.....s..sssoss.e 6 


b) Fruits. & 
Pour un prix de vente jusqu’à 2.000 F les 
100 KE …..scropmoscsverances muse. D D: 100. 


Pour un prix de vente de 2.001 à 

4.000 F les 100 kg.......... ARE NA 
Pour un prix de vente au-dessus de 

4.000 F les 400 kg................. 6 


La marge résultant de l’application du taux 
ci-dessus fixé couvre la totalité des frais ex- 
posés par le mandataire ou le commission- 





naire ; elle ne peut en aucun cas excéder 300 E 
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aux 100 kg, quel que soit le prix de vente du 
roduit. Cette marge comprend toutes les 
xes, à l'exception des droits d'octroi ou de 
décharge dans les villes où ils ont été insti- 
tués conformément à Particle 7 de la loi du 
#1 février 1896 et du décret du 5 octobre 1907. 
Art 5 — La marge du détaillant eh fruits 
et Kgumes, calculée sur le prix d'achat au 
ssiste destinataire et par rapport à ce prix 
Fachat, est fixée en valeur absolue de la 
facon suivante au kKilogramme : 


Pour un prix d'achat grossiste aux 100 kg: 


Légumes. Fruits. 
Jusqu'à 500 F........ Sans: à 3F 
De 501 à 1.000 F..…..... a. 4 
D 4.008 SUR O0 suce, À 5 
De 1.5014 20008... 5 6 
De 2.001 à 2.500 F.......... 6 7 
De SOL RUN ic sosoccs 1 8 
De 8.001 à 4.000 F......scss 8 9 
Do FORUM Es rcossres . D 10 
De 5.001 à 6.000 F..susssss 40 41 
De 6.001 À ZLO00.F.........s 411 42 
Do 7.001 4/00 En... 43 
De SOL diese 14 
De 9.001 à 10.000 F.......... 44 45 
Au-dessus de 10.000 F..... 0 46 


Cette marge comprend la taxe sur Les tran- 
sactions, à l'exclusion de la taxe locale. 


Art. 6. — Dans le cas de circuit contracté, 
les marges seront fixées de la façon suivante : 

4o Le grossiste destinataire achetant direc- 
tement au producteur pourra prélever, indé 
pendamment de sa marge proportionnelle et 
de la marge pour freinte de route, les marges 
de conditionnement et d'amortissement d’em- 
ballage prévues à l'article 3 ci-dessus et la 
marge proportionnelle du grossiste expéditeur 
diminuée de 2 points, c’est-à-dire réduite à 
6, % ou 4 p. 100, suivant le prix d'achat au 
producteur, sans toutefois que cette marge 
proportiormnelle prélevée ainsi réduite puisse 


excéder 150 F aux 100 kg, quel que soit le | 


prix d’achat; 


2 Le détaillant achetant directement au 
ucieur pourra prélever, indépendamment 
de Sa marge propre, les marges de condilion- 
nement et d'amortissement d'emballage pré- 
vues à l’article 3 ci-dessus, la marge prhopor- 
tionnelle du grossiste expéditeur réduite 
comme il est prévu à l'alinéa ci-dessus, Ja 
marge pour freinte de route et avaries, la 
marge proportionnelle du grossiste destina- 
taire diminuée de 2 points, c'est-à-dire réduite 
à 7, 6 ou 5 p. 100, suivant le prix d'achat 
au producteur, sans toutefois que le total des 
deux marges proportionnelles ainsi réduites 
puisse excéder 400 F aux 100 kg quel que 
soit le prix d’achat; 


3 Le détaillant achetant directement au 
grossiste expéditeur pourra prélever, indépen- 


damment de sa marge propre, la marge pour | 


freinte de route et avaries, k marge propor- 


tionnelle du grossiste destinataire réduite | 


comme il est prévu à lalinéa ci-dessus; sans 


toutefois que cetle marge prélevée ainsi ré- | 


duite puisse excéder 250 F aux 100 kg quel 
que soit le prix d'achat. 


Art. 7. — A titre de mesure accessoire des- 


tinée À assurer de mr des dispositions | 


âu présent arrêté e 


à compter de sa dale 
d'entrée en vigueur: é 


1° Tout intermédiaire en fruits et légumes | 


quelle que soit sa lité (expéditeur s- 
siste ou détaillant) aphetant à en uétour 
est tenu de délivrer à ce dernjer, que la 
vente est devenue définitive, un bulletin 
extrait d’un carnet à souches présentant une 
numérotation continue et mentionnant les 
noms et adresses du vendeur et de acheteur, 
la date de la vente, la désignation qualitative 
ou d'origine, la quantité, ie prix au kilo- 


-gfarme et le prix total des produits achetés. 


Les indications ci-dessus prescrites doivent 
tre reportées sur la souche correspondante 
du carnet tenu par l'intermédiaire acheteur; 

2° Tous les intermédiaires en truits et W- 
gumes qui ne vendent pas directement au 
consommateur par quantités de détail sont 
tenus de délivrer à leur acheteur, dès la 
vente est devenue définitive, un bulletin ex- 
trait d'un carnet à souches présentant une 
numérotation continue et mentionnant les 
noms et adresses du vendeur et de l'acheteur, 











la date de la vente, la désignation qualitative 
ou d'origine, la quantité, le prix au kilo 
gramme £t le prix total des produits achetés 

Les indications ci-dessu 
être reportées sur la souche 
du carnet tenu par l'intermédiai 
le bulletin. 


La tenue du carnet à souches est prescrite 
méme en Cas de ventes dites « À la « unis 
Sion » effectuées soit le compte du pro 


ducteur, soit pour le compte d'un inlermé 
diaire. 


Les souches des carnets dont la tenue est 
prescrile aux paragraphes 1° et 2° qui pré 
cédent doivent être conservées par l'inter 


diaire qui à délivré le bulletin pendant ! 
année et présentées pendant ce mème déla 
aux agenis qui ont qualité pour en exigt 
remise. 

Les bulletins délivrés par les intermé 
visés au paragraphe 2° qui précède doivent 
être conservés par l'acheteur pendant une 
année et présentés même délai 


aux agents qui ont qualilé pou 


| remise. 


La délivranee d'une facture conforme aux 
règles prescrites par la réglementation des 
| prix exonère l'intermédiaire de Ja tenue du 
carnet à souches prévu au présent article 
li en est de même de la délivrance du bulletin 
prescrit par la loi du 8 février 18% ete dé 
cret du 5 octobre 1%7 ainsi que par l'arrèté 
du préfet de po: ce du 8 août 1941. 
Toute infraction aux dispositions du présent 
article constitue la pratique de prix iticites 
prévue par le paragraphe 4° de Particle % 


de l'ordonnance no 45-1483 du 30 juin 1945 
rélative aux prix. 
Art. 8. — Les marges commerciaks prévues 


aux articles précédents constituent des marges 
limites maxima. Délégation de compélence 
est donnée aux réfets pour réduire ces 
marges dans la limite où ils le jugeront utile. 


Art. 9. — Cessent d’être applicables à dater 
| de l'entrée en vigueur du présent arrêté, les 
arrétés mos 2880 du 31 mars 1912, IR du 
29 mai 1942, 3473 du 16 juin 1942, 490 dau 
17 novembre 14942, 5014 dn 24 novembre 1942, 
5329 du 8 décembre 1942, 8798 du 21 mars 1944, 
9597 du 46 mai 1944, 11276 du 13 février 1945, 
43596 ‘du 30 octobre 1945, 14841 du 46 avril 
1946 et 15122 du 8 mai 1946 et les dispositions 
contraires de l'arrêté no 118142 du 31 mai 1945. 


Cessent d’être applicables, en ce qu’elles 
s'appliquent aux différentes marges cormmer- 
ciales, les dispositions des arrêtés énumérés 
ci-après : 
No 139435 du 4 septembre 1945 relatif aux 
prix des champignons sauvages. 
|” No 429598 du 2 octobre 194 relatif aux prix 
| de l'ail. 

No 44355 du 19 février 1916 modiflant l'arrêté 
ne 45598 relatif aux prix de Pail. l 

No 45059 du 7 mai 1946 relatif aux prix de 
: certains Kégumes. 
No 145141 du 44 mai 1946 relatif aux prix des 
| légumes de primeur et de pue saison d’ori 
| gine métropolitaine ou nord-africaine. 
No 45465 du 21 mai 1946 relatif aux prix des 


cerises. 

No 15444 du 16 juillet 1946 relatif aux prix 
| des fruits frais d’origine métropolitaine et 
| nord-africaine. 

No 15505 du 30 juillet 1946 relatif aux prix 
des raisins d’origine métropolitaine et nord 
africaine. 
| No 46086 du 49 septembre 1946 relatif aux 

rix des endives et de la chicorée améliorée 

Janchie. 

! No 46087 du 19 septémbre 1946 relatif aux 

| prix des amandes sèches métropolitaines ou 
d’origine nord-africaine. 

| No 416088 du 19 septembre 1946 relatif aux 
prix des marrons et châtaignes. 

! No 16156 du 149 septembre 1946 relatif aux 

| prix des noix et cerneaux de noix. 


Fait à Paris, le 9 fanvier 1947. 
Le ministre de l'économie nationa 
et des finances, 
A. PHILIP, 
Le sous-secrétaire d'Etat au commerce 
et à la distribution, 
JEAN MINJOZ. 








a 


Taux d'intérêt des bons du Trésor à soixante. 
quinze-cent sing jours, à six mois, à un an 
et à deux ans d'échéance, 


Le ministre des finarkes 
Arrête : 
Article unique. — A partir du 10 Janvier 1947 
l \ 4 ( ( ré le taux annuel 
l'ii d bo Trésor est fixé ainsi 
qu* si 
Bons ondipsires du Trésor de soixant quinze 
à cent cinq j==: d'échéance... 14 5/8 p. 400 
Bo ] l'résor à 6iX Inois 
d'échéance NAS dre tusssi er 19/4 — 
Bons du Trésor À un an 
TOR SRE se. à _—. 
Bo L rés à d ZX 4 
OO LL ssenstèéées cpu: 21/4 
Fait à Paris, le 9 ja 197 
PHILIP. 
—$-S-2-——— 





Commissaires du Gouvernement 
auprès des banques d'affaires. 


Le ministre ée l'économie nationale et des 
finances, 

Vu l'artiqle 11 de la loi du 2? décembre 1945 
relative à fa nationalisation de la Banque de 
France et des grandes banques et à l'orga- 


nisation du crédit; 


Sur la proposition du conseil national du 
crédit, 
Arrête: 
Art. 4er. — Sont nommés commissaires de 


Gouvernement: 


1° Auprès de l'Union des mines: M. Lacous 


(Pierre) ; 


2e Auprès € “Union européenne industrielle 
et financière et de la Société de erédit fonciet 
colonial de banque : M. Sassier (Emile) ; 


4 Auprès de la Banque transatlantique, de 
l'Eiectro-crédit, de l’immobflière constructions 
de Paris et de la Mutuelle wdustrielle: M. Moe- 
neclaey (Etienne); 


4° Auprès Ye la Société anonyme de partt- 
cipations et d’études, de la Banque parisienne 
pour l’industrie et l’Union française de crédif 
au commerce et à l'industrie: M. Gaillard. 


Art. 2. — Les commissaires du Gouverne- 
ment désignés à l’article précédent exercen# 
également leurs fonctions auprès des banques 
ou établissements financiers dont les banques 
susvisées détiendraient ou acquerraient le com 
trôle. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié 
Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 9 janvier 1941. 
A. PIILIP. 


pen ————— _ _ — —- _ _ _ ) 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Tarif des prestations effectuées pour 1 
compte de: particuliers par les Iahoratoires 
de la directi.… 4e la répression des Irrudes. 


Le ministre de }'agricuiture, 

Vu l'arrêté du 4 février 1929, modiiié paf 
l'arrêté du 2% décembre 1940, flxant le tarif 
des ana:yses ellectuées pour le compte des 

rticuliers des laboratoires de 14 diree- 

n de la rép Aion des fraudes, 

Vu l'arrêjé du 31 juillet 194 

dd prestations eflectuées pour le 
compte (+3 icullers par les stations ef 
iaboratoires recherches agrononriques ; 

Sur la proposition du directeur de la ré- 


fixant lg 





pression dæs fraudes, 
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Arrête: 

Art. der, Les prestations eflectuées pour 
le compte des particullers gar les laboratoires 
de la direction de la répression des fraudes 

nt soumises au tarif prévu à cet égard 


stations et laboratoires de recher- 


pour 165 


nomique 


| 11 , sauf en ce qui concerne 
a station d'essais de semences, dont le tarif 


4es prestations est fixé par l'artkde 2 ci- 
apres 

Art 9%, — Le prix des analyses de sernen- 
ces effectuées par la station d'essais de 8e- 
menres est fixé comme suit: 


do Détermination de la pureté d'espèce, de la 
faculté ygerminative ou analyse complète. 





= = = —— Te — = a — 


DÉSIGNATION 


des semences. 


ANALYSE 
complète 
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Légumineuses  fourra- 
gères à pelites grai- 
NOS soosssoosssce.e 1% o 

Graminées fourragères, 
{ro catégorie : 

Brome des prés...... ) 
Fétuque des prés... 
Fromental ........ os 


ë 





Le. 90 1 


ABTOBUS .ssocsocss se 
Avoine jaunâtre..... 
CrOICUO sors 
Da VID ss... 
etites fétuques 4150 y 240 
PUS sn ssnvosvencae 
Houqui ,. 
Paturins .…..e gushacos 
VU s.ssee verse 
Betleravegs ........e use 90 12 480 


Autres plantes agrico- 
les, plantes pota- 
gères, essences fo- 
restières, plantes 
ornementales ..... 


90 
Espèces en mélange... 30 | 6 











|£s 





20 Recherche de la custute. 


a) Poids de criblures de l'échantillon ana- 
lycé n'excédant pas 20 g: 80 F; 

b) Pos de criblures supérieur à 2 £g; 
fl sera compté autant d'analyses à 80 F que 
le poids des criblures examinées contiendra 
de fois 20 g. 

Observation. — Pour les légumineuses four- 
ragères à petite graine et la fléole, la déter 
mination de la pureté d'espèce et l'analyse 
complète comportent automatiquement Ja re- 
cherche de la cuscute, 


3° Autres déterminations, 


DRAIRD. ....oémsccs coscrossssvssee 225 F 
TODOUP ON OM... mcobrstees 60 
Nombre de germes par klogramme 

de semences de betteraves........... . #5 
POIRS. CDÉCIRR. orne setnsn css &5 


Etat sanitaire, avec essai de germi- 
nation en terre 


äe Divers. 


A défaut de prévision au tarif ci-dessus, les 

ix seront établis par vole d'entente avec 
es demandeurs. 

Le directeur de la station d'essais de se- 
mences s’insplrera à cet effet du présent 
tarif et de T'importance des travaux de- 
mandés, 


Tarifs réduits, 
Tout particulier, assoclatio® au firme ayant 


Fait exécuter. #ans le coura #  “«nnée, 
100 analyt sm Moins d'une æ Catégorie 





bénéficiera, pour l’ensemble de ces analyses, 
d'une réduction progressive de prix ainsi 
fixée: 
40 p. 100 pour les cent premières analyses; 
20 p. 100 à partir de la cent uniéme ana- 


lyse; 

1% p. 400 à partir de la deux cent unième 
analyse ; S 

40 p. 400 à partir de la trois cent un'ème 


La réduction prévue à l’article 2 de l’arrêté 
susvisé du 31 juillet 4946 pour les analyses 
chimiques n'est pas applicable aux se- 
mences. 


Analyses urgentes. 


Pour tout échantillon bénéficiant, sur de- 
mande de l'expéditeur, d’un tour de priorité 
à d'analyse, il sera perçu, en sus du coût 
de cette dernière, une somme forfaitaire de 
900 F, quelle que soit la détermination effec- 
tués. Toutefois, s’il ne s'agit que de la re- 
cherche de Ja cuscute, la majoration sera 
de 100 * ar échantillon. 


Le directeur de la station d'essais de 8se- 
mences se réserve le droit, en cas d’affluence 
des demandes de n’analyser à titre urgent, 
chaque jour, que le nombra d'échantillons 
cotmpatiblé avec la bonne marche du service. 


Bulletins provisoires d'analyse. — Duydicata 
de buletèns d'analyse. — Bulletins d’ana- 
lyse internationaux. 


Les résultats communiqués sur demande, 
en cours d'analyse, seront facturés à raison 
de 50 F par échantilion, frais d'affranchisse- 
ment et, s’il y a lieu, frais de télégramme 
ou taxe téléphonique en sus, 


Déhvrrëe de duplicata de bulletin d’ana- 
iyse: 40 F, frais d'affranchissement en sus. 


Délivrance de bulletin d'analyse interna- 
tional (analyse non comprise): 100 F. 


Frais de prélèvement d'échantillon 
et de plombage des sacs de semences. 


Les fraf3 de déplacement et de séjour de 
l’agent de la station sont à la charge des in- 
téressés, Il sera perçu: 

a) Par échantiMon prélevé: 400 F: 

b) Par sac plomibé : à 

30 F jusqu’au cinquantième sac. 

% F du cinquante et unième au centième 


sac, 
2 F à partir du cent unième sac. 


Droits de stage, 


Des stagiaires pourront être admis à la 
statien d'essals de semences afin de se met- 
tre au courant des méthodes d'analyse des 
semences. Ils acquitteront un droit de stage 
de 6.000 F par mois ou de 1.600 F par se- 
maine. 


Payement des analyses. 


En fin d'année, toutes Jes sommes restant 
dues re des analyses ou des stages feront 
l'objet de relevés qui seront adressés aux 
intéresss par la station. 


Les timbres d’affranchissement des relevés 
de compte et les timbres quittances des re- 
Çus, qui seront obligatoirement délivrés, se- 
ront à la charge des intéressés, 

Le gp: des analyses pour l'étranger sera 
majoré des frais de correspondance. 


Les sammes seront payables par virement 


au Compre courant postal de la station 
no 678-399, Paris. : 


Art. 3. — Le présent arrêté entrera en 
gr à partir du 4er janvier 14947, date 
à laquelle seront abrogées toutes dispositions 
antérieures contraires/au présent arrêté. 


Art. &4. — Le directeur de la répression des 
fraudes <=; chargé de l'exécution du présent 
arrêté, 

Fait à Paris, le 27 décembre 19%, 


— , rs. 
- ——@ @ à 











Comité d'administration provisoire des orga. 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département de l'Aisne. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rem 
plaçant l’organisation corporative de l’agricul. 
ture par une organisation professionnelle pro 
visoire, et notamment son article 42; 

Vu l'arrêté du 5 mars 1946 désignant les 
comités d'administration provisoires des orga 
nisines de mutualité agricole du département 
de l'Aisne, 


Arrête : 


Art. for. — Sont nommés membres du 
comité d'administration provisoire des orga 
nismes de mutualité sociale agricole du dépar- 
tement de l’Aisne: 


MM. Bienaimé (Firmin), à Chevresis-Monceau. 
Druaux (Raymond), à Cerisy 
Gallet, à Laon. 
Paupière (Joseph), à Saint-Quentin. 


Art. 2. — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et sociales est chargé de l’exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint de cabinet, 
R LYON. 
+0 +— 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nigemes de mutualité sociale agricole du 
département de l'Aude. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rem 
pus l’organisation corporative de l’agricul- 
ure par une organisation professionnelle pro 
visoire, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 7 mars 1945 désignant le 
comité d’administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du déper 
tement de l’Aude, 


Arrête: 


Art. 4er. — Est nommé membre du comité 
d'administration provisoire des organismes de 
mutualité sociale agricole du département de 
l'Aude : 

M. Bonnery, à Puicheric. 

Art. 2 — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécu 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le G janvier 1941. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
R. LYON 


++ 





Comité d'administration provisoire des caisses 
de réassurance mutuelle agricole des dépar- 
tements de la Drôme et de l’Ardèche. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla 
çant l’organisation corporative de l’agricuHure 
par une organisation professionnelle provisoire, 
et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 4 avril 1946 désignant les 
comités d'administration provisoires des orga- 
nismes de mutualité agricole des départements 
de la Drôme ct de l'Ardèche, 


Arrête: - 


Art. 4er, — Sont nommés membres €@u 
comité d'administration provisoire des caisses 
de réassurance mutuelle agricole des départe- 
ments de la Drôme et de l'Ardèche: 

MM. Cordeil (Paul), à Aouste-Suze (Drôme). 
mn (Pierre), à Arras-sur-Rhône (Ar- 


èche) 

Guion (Alphonse), à Cheminas-et-Cintres 
Ardèche). 

Point (Adrien), à Beaumont-les-Valence 
(Drôme), 


aa sain 2 NE Ses 
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art 2 — Le directeur des afaires profes- 
sounelles et sociales est chargé de l'exécution | Comité d'administration provisoire des orga- Arrête 
ôté i i 
du présent arrêté. nismes de mutualité sociale agricole du art. 4er. — Sont nommés membres du ef 
Fait à Paris, le 6 janvier 1947. département de la Creuse. mité d'administration provisoire des organtss 
Le ministre de l’agriculture, ge se RAR CURE 
< mers  Maince-et-Lotre 
Pour le ministre et par délégation: Le ministre de l'agriculture, MM. Coudray (P | Anger 
Le directeur adjoint de cabinet, Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla Duriveau, à Angers. 
R. LYON. çant l’organisation corporative de l'agriculture Louis (Michel), à Yzernay 
par une organisation professionnelle provi Rosier: duguste)}, à Quince 
D © ®——— soire, et notamment son article 42; art. © I lirect ! nt tee 
: « + 4 $ LA h 4 æ directeur des alaäires nrofess 
Vu l'arrûté du ?8 juillet 4945 désignant les À sionnelles et sociales est « hargé de l'ex ition 
à comités d'administration provisoires des orga du présent arrêté 
Comité d'administration provisoire des orga- | nisines de mutualité agricole du département Fait Let Qui bite 
nismes de mutualité sociale agricole du | de la Creuse, ait a ræris, 16 6 Janvier #4: 
tement du Cantal. Le ministre de l'agriculture. 
Arrête: P« À tre « ir dél m à 
Art. 4, Sont nommés membres du Le directeur adjoint de cabinet, 
Le ministre de l’agriculture, comité d'administration provisoire des orga R. LYON 
nismes de mutualité sociale agricole du dé © mms 


Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
çant l’organisation corporative de l'agriculture 
par une organisation professionnelle provi- 
soire, et notamment son article 42; 

vu l'arrêté du 7 mars 1945 désignant les 
comités d'administration provisoires des orga- 
nismes de mutualilé agricole dû département 
du Cantal, re 


Arrête: 


Art, 4er, = Sont nomimés membres du 
comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
pariement- du Cantal: 

MM. Besse (Auguste), à Milly-d'Arpajon-sur- 
Cère. 
Besse (Paul), à Aurillac. 
Hilaire (Jean-Paptiste), à Thiézac, 


Lacarmbre (Antonin), à Ayrens. 
Prax (Charles), à Yolet-k-Doux. 


Art. 2. — Le directeur des affaires proles- 
stonnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Faît à Paris, le 6 janvier 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint dé cabinet, 
R. LYON. 





Somité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département des Côtes-du-Nord. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 42 octobre 4944 rempla- 
çant l'organisation corporative de l’agriculture 
par une organisation professionnelle provi- 
seire, et notamment son article 42; 

Vu l'arrêté du 18 avril 1945 désignant les 
evmités d'administration provisoires des orga- 
mismes de mutualité agricole du département 
des Côtes-du-Nord, 


Arrête : 


Art. 4er, — Sont nommés membres du 
cæmité d'administration provisoire des orga- 
pismes de mutualité sociale agricole du dé- 
pertement des Côtes-du-Nord: 

MM. Andrieux {Louis}, à Saint-Brieuc. 
Jegou, à Saint-Brieuc. 
mx © roue (Albert), à la Guerche-en- 
0. 
Le Texier, à Matignon. 
Savidan, à Rospez. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
#onnelles et sociales est chargé de exécution 
du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 6 janvier 4947. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoiut de cäbinet, 
R. EYON. 


ft. =. 
OO —————————— 





partement de la Creuse: 
MM. Biardoux (Ernest), à 
Pouge 
Bonatout (Adrien), à Ars. 
Canthe (André), à Guéret. 
Chaput (Camille), au Cerisier, par Saint 
Maurice-la-Souterraine. 


Saint-Georges-la 


Art. 2. — Le directeur des affaires profes 
sionnelles et soriakes est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
R. LYON 


+0 + 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du 
département du Gers. 





Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla 
çant l’organisation corporative de l'agricultur. 
par une organisation professionnelle provi 
soire, et notamment son article 42; 

Vu l'arrêté du 25 mai 1945 désignant les 
comités d'administration provisoires des orga- 
nismes de mutualilé sociale agricole du dé- 
partement du Gers, 


Arrête: 

Art. 4er, — Sont nommés membres du 
comité d'administration provisoire des, orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement du Gers. 

Me Bourrust, à Masseube. 

MM. Ihein, à Mirande. 
Miegeville (Albert), à Auch. 
Penot, à Mirande. 
Saramiac, à Masseube. 

Art. 2. — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exéeutiomn 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 

Le ministre de l'agriculiure, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
R. LYON. 


6-8 &— — 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement de Maine-et-Loire. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 12 octobre 1944 rempla- 
çant l'organisation corporative de Fagricul- 
ture par une organisalion professionnelle pro- 
visoire, et notarament son article 42; 

Vu l'arrêté du 12 juin 49%5 désignant les 
comités d'administration provisoires des ==> 
nismes de mutualité agricole du départerine + 
de Maine-et-Loire, 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité sociale agricole du dé- 
partement de la Manche. 


Le 

Le mi e de l'agriculture, 

Vu l'or nance du 12 octobre 1944 rempla- 
çant l'orzanisation @emorative de l'asricul 
ture Dar mr co tiôn professionnelle pro- 
\ et In} ticle 12 

Vu 1 du 12 juin 1945 dé int leg 
comités 4 nist ! es d or£a- 
nismes de mutualité agricole du dé, nent 
üe la Manciu 

Arré te 

AIT, we, = SONT NOM membres du € 

ité à minisitration pro re «dk ( anis- 


nt de la Mancht 


MM. Hubert (André), à Quettreville-sur 


icnne, 


Menant (Marcel), à Saint-Lô. 
Posioux (Joseph), à Coutances. 
Salmon (Auguste), à Contances 
v.©#3 (Raymond), à Saint-Lô. 
Art. ? Le directeur des affatres profes 


sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrèté. 
Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
Le ministre de l’agriculture. 
Pour le ministre et par délégation 4 
Le directeur adjoint de cabinet, 
R, LYON, 


eee 








Comité d'administration provisoire des org 
nismes de muiuaiité sociale agricole du 
département de la Haute-Marne. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'ordonnance du 42 octobre 1944 reamplæ 
çant l'organisation corporative de l’agricul(nre 
par une érganisation professionnelle p'ovisoire, 

tarmment son article 42; 

Vu j'arrêté du 9 mars 1916 désignant Je 
come “dninistratiez provisoire des organis- 
mes le fnulualité agricole du département d8 
kh Haute-Marne, 


et no 


Arrête : 

Art 4°, — Sont nommés membres d@ 
comité d'administration provisoire des orgæ 
nisrmmes de mulualité soelale agricole du dépar- 
tement de la Haute-Æsæn 
MM. Bauce (Louis), à roulain. 

Beccat (Louis), à Chaumont. 

Couturier (André), à Vavwdremont. 

Hudeïot (Maurice), à Dirmtevilte, 

Lombard (Maurice), à Rizancourt. 

Art, 2. — Le direcleur des eaflaîres profes 
I 


du gt Ge est chargé de l'exécution 
FAT A Paris, le 6 save 1947. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégations 
Le directeur adjoint de cabinet, 


st 
oi 
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Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutua'ité sociale agricole du 
département de la Meuss. 


Le ministre de d'agricuiture, 
Vu l'ordonnance da 42 octobre 4194 rempla- 
cant l’organisation corporative de l'agricuiture 
par une organisation professionnelle provisaire, 
et notamment son arlicle 12; 
Vu l'arrûté du 7 mars 1946 désignant les 
comités d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité agricole du département 
de la Meuse, 


Arrête : 
Art. 4. —— Sont nommés membres du 
comité d'administration provisoire des organis- 
mire de mutualité sociale agricole du départe- 


ment de ‘a Meuse: 

MM. Charpentier (Vitah, à Malancourt. 
Dehlinger (Joseph), à Noyers-le-Val. 
Dusaux (Jean-Mari@). à Verdun. 

Genin (Emile), aux Islettes. 
Maigret (Léon), à Triaucourt. 
Art. 2%. — Le diwcteur des affaires profes- 
sionnelles et sociales est chargé de l'exécution 
du présent arrûté. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint de cabinet, 
R. LYON 


—* © &— 





Comité d'administration provisoire des orga- 
nismes de mutualité soôclale agricole du 
département du Puy-de-Dôme, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l’endonnance du 10 octobre 1944 rernpla- 
cant l'organ'salion corporative de l’agriculture 
par une organisation professionnelle provi- 
soire, et notamment son article 12; 

Vu l'arrêté du 18 mai 19% désignant les 
comités d'administration provisoires des orga- 
nismes de mutualité agricole du département 
du Puy-de-Dôme, 


Arrête : 


Art. {er, — Sont nommés membres du co- 
mité d'administration provisoire des organis- 
mes de mulualité sociale agricole du départe- 
ment du Puy-de-Dôme : 
BiM. Bontron (Pau), à Clermont-Fegrand. 
Girard (Joseph), à Sarliève, 
Guesne ‘Henri), au Mont-Dore. 
Perrier (Marius), à Clermont-Ferrand, 
Saïles (Antoine), à Peyrecourbe, par 
Montferrand. 
Art. % — Le directeur des affaires profes- 
g'onneles et sociales est chargé de l'exécu- 
tion du présent arrôté. 


Fait à Paris, le 6 janvier 1947, 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON, 


——— 0 e + 





Comité d'administration proevisotro des orga- 
nismes de mutualité sOciale agricole du 
département de la Vendée. 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'ordonnance du 42 octobre 1944 rem- 
laçaut l’organisation corporalive de l’agricul- 
re par une organisation professiennelle pro- 
viseire, et notamment son articie 43; 

Vu l'arrêté du 16 avril 196 désignant les 
eomités d'administration prerviseires des orga- 
mismes de mutualité agricole du département 


Arrête : 
Art. 4er, — Sont nommés membres du 
comité d'administration provisoire des orga- 


nismes de mutualité sociale agricole du dépar- 
tement de ia Vendée : 


MM. Arnaud (Samuel), le Grand-Bois-de-Mar- 
tinet. 
Beaudoux (Paul), à la Roche-sur-Yon. 
Droillard, à la Roche-sur-Yon. 

Art, 2, — Le directeur des affaires profes- 
sionnelles et soclaies est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 6 janvier 1947, 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 








MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Organisation et fonctionnement du conseil de 
discipline prévu par le décret du 19 avril 
1946 fixant les dispositions d'ordre général 
applicables aux employés auxillaires de 
l'Etat. 





Lé ministre de la production industrielle, 


Vu le décret du 19 avril 1946 fixant les dis- 
positions d'ordre général applicables aux em- 
ployés auxiliaires de l'Etat; 

Vu le décret du 20 février 196 fixant le 
statut des employés de bureau recrutés sur 


contrat en application de l'ordonnance du 
28 août 1945; 


Arrête: 


Art. 4er, — Conformément aux dispositions 
de l’article 13 du décret au 19 avril 1946, les 
sanctions disciplinaires susceptibles d’être ap- 
pliquées aux employés auxiliaires de l'Etat et 
aux employés de bureau recrutés sur contrat 
sont les suivantes: 

4e Le blâme avec inscription au dôssier; 

20 La mise à pied temporaire avec une re- 
tenue de traitement d’une durée maximum de 
huit jours; 

30 La rétrogradation d’échelon; 

äs Le licenciement. 


Le blâme et la mise à pied sont prononcés 
par le directeur de l’administration générale 
sur la proposition cu directeur ou chef de ser- 
vice intéressé, 

La rétrogradation et ie licenciement sont 
prononcés par le ministre sur LA arme) du 
directeur de l'administration générale et du 
directeur ou chef de service intéressé, après 
avis du conseil de discipline. 

Dans le cas de faute grave, le chef de ser- 
vice dont relève directement l'agent peut im- 
médiatement interdire à ce dernier l'exercice 
de ses fonctions et suspenäre le payement de 
son traitement. La situation de l'agent sus- 
pendu devra être réglée dans un délai maxi- 
mum de mois. 

L'agent condamné à l’emprisonnement sans 
sursis ou à une peine infamante peut être 
immédiatement licencié sans qu’il y ait lieu 
de recourir à la procédure disciplinaire. 


Le licenciement par mesure disciplinaire ne 
donne pas lieu à préavis n! indemnité de li- 
cenciement. 


Art. 2. — La composition du conseil de ais- 
cipline prévu par l'article 13 du décret du 
19 avril 1946 est ainsi fixée: 


Le directeur de l’administration générale ou 
son représentant, président; 

Le directeur de l'administration centrale 
dont relève l’auxiliaire traduit devant le 
conseil de discipline, ou son représentant; 
Deux représentants élus du personnel auxi- 
liawe de bureau et des employés de bureau 
contractuels du ministère lersqu'il s’agit de 
sanctionner un auxiliaire de bureau ou un 





de la Vendée, 
» 





employé de bureau contractuel; 





Ou deux représentants élus du personne 
auxiliaire de service du ministère lorsqu’# 
s’agit de sanctionner un auxiliaire de service 

Le chef du bureau des personnels auxiliaires 
des services centraux et des services extérieurs 
ou son représentant assiste aux séances de 
conseil de discipline avec voix consuitative. 


Art. 3. — L'élection des représentants de 
personnel auxiliaire a lieu tous les deux ans à 
une date fixée par le ministre de la produe. 
tion industrielle et portée par voie de circu- 
laire à la connaissance de ce personnel. 

Les candidatures doivent être adressées au 
directeur de l'administration générale (bureau 
des personnels auxiliaires des services cen- 
traux et des services extérieurs) sous couvert 
et avec l'avis favorable des chefs de service 
des candidats. Elles sont portées par voie de 
circulaire à la connaissance de l’ensemb'e de 
personnel auxiliaire. 

Sont éligibles tous les candidats en activite 
de service ayant au moins un an d’anclenneté 
au ministère de la production industrielle & 
la date fixée pour les élections. Toutefois, les 
candidatures des agents âgés de moins à 
24 ans ou ayant une sanction disciplinaire 
ne pourront être retenues. 

Les deux représentants des auxiliaires de 
bureau et-des employés de bureau contras 
tuels sont élus par tous les auxiliaires de bu 
reau et employés de bureau éontractuels du 
ministère. 

Les deux représentants des auxiliaires de 
service sont élus par tous les auxiliaires de 
service du æministère. 

Sont également admis à participer au vote 
les employés auxiliaires et les employés de 
bureau contractuels se trouvant en situation 
de congé rémunéré à la date des élections. 

La liste électorale est dressée au début de 
chaque année par le directeur de l’admi- 
nistration générale. Elle comprend tous les 
employés auxiliaires et mr de bureau 
recrutés sur contrat en situation de congé 
rémunéré ou en fonction au ministère de la 
production industrielle. Cette liste est mainte- 
nue à jour par le directeur de l'administre- 
tion générale au fur et à mesure des embau- 
chages et des départs. 


Art. 4. —-Chaque bulletin de vote doit men- 
tionner la désignation de deux représentants. 

Les bulletins ne pe ge qu’un seul noæ 
sont valables. Ceux portant plus de deux noms 
sont également valables, mais seuls les deux 
premiers noms seront comptés. 

Les bulletins blancs illisibles ou sur les- 
quels les votants se seraient fait connaître 
ainsi que les bulletins multiples insérés dans 
une même enveloppe seront annulés. 

Les bulletins comportant des noms d'agents 
n'ayant pas posé officiellement leur candida- 
ture ne seront pas retenus. 

Les bulletins sur lesquels figureraient 4 la 
fois des candidats « auxiliaires de bureau » 
et des candidats « auxiliaires de service » 
seront annulés. Les bulletins déposés par des 
auxillaires de bureau ou employés de bureau 
contractuels et comportant des noms de can- 
didats auxiliaires de sævice ne seront pas 
retenus. De même,-ne seront pas retenus les 
bulletins déposés par des auxiliaires de ser- 
vice et comportant des noms de candidats 
auxiliaires de bureau ou employés de bureau 
contractuels. 

Les votants de l’administration centrale et 
des services extérieurs de Paris doivent, en 
principe, assister personnellement aux éleo- 
tions. Les électeurs des services extérieurs de 
province votent par correspondance. 

Toutefois, le vote par correspondance étant 
admis, les auxiliaires et employés de bureau 
contractuels de l'administration centrale et des 
services extérieurs de Paris, que les nécessités 
du service empêcheraient de se rendre au lieu 
de vote, peuvent confier leur bulletin de 
vote à un collègue chargé de les représenter. 

Les employés auxiliaires et employés de bu- 
reau contractuels des services extérieurs de 
province ainsi que les agents en eongé rému- 
néré doivent faire parvenir leur bulletin de 
vote au directeur de l’administration générale 
(bureau des personnels auxiliaires des ser- 
vices centraux et des services extérieurs) sous 
couvert de leur chef de service, au plus tard 
la veille du jour fixé pour les élections, Tout 
bulletin parvenant postérieurement à cette 
date est considéré comme nul. 


Pour assurer le caractère secret du scrutin 





en cas de représentation et de vote par cor- 
(Supplément.) 
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respon jance, le bullelin de vote doit être 
sÉré dans une enveloppe ne porlant aucune 
ration. Celle png alablement 

cac tée, est elle-même placée dans une 
te portant mention de la nature et de 


ÉCOTK 
la date du serutin et sur laquelle le votant 


4 r 


son nom, sa qualité, son affection et 
ose sa signature. Seront considéré ‘omme 
uls et détruits les plis extérieurs ne portant 


£ 
ï 7 nb 

pas le nom, la qualilé, l'affectalion et la 
t 

Lt 





as 4 
nature du votant ainsi que ceux où ces 
mei ns seraient illisibles. 


art. 5. — La commission de dépouillement 


de vole est composée comme 
Le che . de bureau des personnels auxiliaires 
des services centraux et des services exté- 


rieurs ou son représentant, président; 
Deux employés auxiliaires ou empl vés de 








bureau contractuels choisis parmi les élec- 
4 

taire d’adininis! un m 
m l'ordre de la direction iministration 
or \ secrétaire, 

£ 4 

Les organismes syndicaux pourront dél 
ï rs membres afin d'assister aux opé- 
ra s de vote et de dépouilleme nt 

| sident fait pointer le nom de tous les 
x présents, représentés et votants par 
corl ndance) sur la liste électorale. 

L illetins sont déposés dans deux urnes 
disn s À cet effet, l’une destinée À rece- 
voir les bulletins de vote intéressant les 
auxiliaires do bureau et employés de bureau 
contractuels, l'autre ceux des auxiliaires de 
service 

Le dépouillement a lieu immédiatement 
après la fermeture du scrutin. 

Le président de la commission proclame les 
ré sl ul als. 


Les élections ont lieu à la majorité relative 
des suflrages exprimés. Sont élus membres 
du conseil de discipline les deux candidats 
auxiliaires de bureau ou employés de bureau 
contractuels et les deux candidats auxiliaires 
de service réunissant le plus de voix. En 
cas d'ézalité de suffrages, est élu le candidat 
ayant le plus d'ancienneté de service et à 
égalité d'ancienneté, le candidat le plus âgé. 

Les candidats non élus sont désignés 
comme suppléants et classés d’après le nom- 
bre de suffrages obtenus sur les listes des 
suppléants 





l'un des auxiliaires, membre du conseil 
de ‘ipline, se trouve dans l'impossibilité 
d'assister à une ou plusieurs séances du 
conseil, le premier suppléant y assiste à sa 
pla “ 


Les auxiliaires, membres du conseil de dis- 
ptine qui ont encouru une sanction disci- 
linaire .ou qui cessent leurs fonctions au 
ninistère de la production industrielle, sont 
utomatiquement remplacés par les suppléants 
ris dans l’ordre des listes de suppléants. Les 
‘es sont ainsi comblées jusqu'à épuise- 
‘nt de ces distes. Lorsque les listes de sup- 
léanfs sont épuisées, il est procédé à de 
nouvelles élections dans les conditions pré- 
vurs par le présent arrêté 

Les résultats du écrutin sont portés par 


circulaire à la connaissance du per- 





4 4 Ares 09 


Dans les huit jours qui suivent cette notifi- 
cation, tout agent ayant droit de vote peut 
contester la validité des opérations électo- 
rales. Les réclamations doivent être trans- 
mises par le. directeur ou chef de service 
intéressé à la direction de l'administration 
générale. 

Art. 6. — Un rapporteur est désigné parmi 
les membres du conseil de discipline. ll est 
donné à l'intéressé communication de son 
dossier au moins huit jours avant la réunion 
de ce conseil. Le rapporteur entend ses expli- 
cations et reçoit de lui les pièces qu'il peut 
avoir à présenter pour sa défense. L'intéressé 
désigne les personnes qu’il désire faire en- 
tendre sur les faits qui lui sont imputés. 

Le conseil entend successivement la lecture 
du rapporteur, les personnes appelées, soit 
d'office e par le posent, soit sur  " demande 
de l'intéressé, ainsi que l'intéressé lui-même 
qui peut se faire assister d'un défenseur de 
son Choix. Le conseil délibère en dehors de 
la présence de l'intéressé et vote au scrutin 
secret. En cas de partage de voix, le prési- 
dent & voix prépondérante. 

Si l'intéressé, dûment convoqué, ne se pré- 
sente pas el ne fait valoir aucune excuse 
légitime, il est passé outre. 
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Un représen ant du Gaz de France 


Comité supérieur des économies 


de combustibles minéraux solides. 
Le 1 prod 
Arrèle: 

Art. fer, — JIl est créé au m re d 
production industrielle un <OHIG SUPCI 
des économies de combustibles min iUX 
lides 

Ce comité étim]} t propo tout n 
d'ordre réglementaire, technique et fina 
pe eg Par 

» D'éviter le gaspillage sous to 
Rare des combustibles minéraux solk 

20 D'améliorer le rendement t ni] Ê 
foyers et appareils de chauflage; 

ÿo Da développer la consommation des Î 
pi “A 1s 

Art. 2. — La mmission à la 
suivante: 

Président: le ministre de la prod | 
dusbr ou | représ 11 

Onze représentants des principales 
lries consommatrices de charbon. 

Un roeprésentant du conseil nat ui du I 





Un représentant de l'EÉlectricité de Fra 

Un représen tant des houilières naliona 

Un représentant employeur de chacune d 
industries suivantes, présenté par le co 
consultatif de l'industrie correspondant 

Industrie de la sidérurgie; 

In lusirie de la métallurgie; 

Industrie des matériaux do col 1 

Industrie de la céramique; 

Industries chimiques; 

Industries textiles; 

Industrie du papier et du cart 

On7e représe ts des t 
Vricns: 

Un re; | 1 conf 
in 6, G. 1 

Un repr ] 0. 0 Riu 01 A 

Un re} senia « 1 fédéra 1 «# { 
nots; 

Un repr de la füd d 
rage; 

Un ref int d 1 IC { 3 
taux 

Un re t de la f&k des ! 
duits chimiques; 

Un représ( it de la fédération des t 
vailleurs du s SOI ; 

Un représ int de la f du 
ment 

Un représcatant de la fédérat Ca 
ramique ; 

Un représentant de la f&dé a 
carton; 

Un représentant de la fédération d 

ires et représent d 
l'AuUes SDOCUAISCS 
de la coordination {nd 
ne du 
r du |; 
“ur de la Société nat'onale di 
cherches des combustibles; 
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(Pierre), à Mugron (Landes), 
(François), à Cherbourg. 
Doriot {Marvel), à Joinville. 

DPurcar 


Numa-Louis), au Mans. 


s ‘Fugène), à Seméac. 


iv Maurice), au Mans. 
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(Arrôté du 11 décembre 1946.) 
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MM. Thinet (Marcel), À la Talaudière (Loir 


Singla (Georges), À Lyon. 
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Louis (Pierre), à Lyon 
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Bonnet (Maurice), à Tarare (Rhône) 
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M. Vroman (Jules), à Roubaix. 
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Bagnaux (Raymond), à Paris. 
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Administration générale des colonies, 
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Par arrûté du ministre de ‘a France d'ou 
tre-mer en date du ?6 décembre 1916, M. Ho 
norien (Eu ), professeur chargé de cours 
de Se classe du idre de la Marti jue, est 
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compiler du {er janvier 1912 

NuE-"-H mes © <- — 

1 ‘it 
) T1 


dustrie textile de Rout nr}. 
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Par: arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 26 décembre 1916, M. Odiot 
(Jean), ingénieur du cadre général des che 
mins de fer coloniaux, a été placé, sur sa 
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au profit de la intercoloniale des re 
traites, et la contribution à laquelle est 
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MINISTÈRE DU TRAVAIL 
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Salaires des employés, techniciens, dessinas 
teurs et ägents de maitrise dans Îles 
industries du bâtiment et des travaux pu- 
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au régime du travail pendant la durée des 
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pérale de j'entrep exerce, par délégation 





le 7 janvier de l'année et au minimum 
pendant deux cents heures au cours des denx 
derniers mois. Pour les autres travailleurs, il 
effectue la vérification par l'examen des cer 
tificats de journées indemnisées prévus à l'ar- 
ticle 8 du décret du 11 décembre 1946 et des 
bulletins de paye que le travailleur doit abii 
gatoirement lui présenter. De plus, {1 leur fait 
signer une déclaration du nombre de jours 
déjà indemnisés depuis le 1: janvier au titre 





dicats de communes. 

Les titres et valeurs doivent être déposés 
la caisse des dépôts et consignations ou à 
Banque de France. 
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reux, posséder et administrer les locaux de: 
Uünés à l'administration du service du chômage 
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Le I lé 1 … . 
, : 
MM. Rrethon. Le Corre, Depy, Mmes Fleu: Conditions d'agrément des ingénieurs conseils Dome 2e a des entré eg Den 
dot ph bé MM Grug Franicoi L'CUT et des contrôleurs de sécurité des caisses branc es des industr (:] aliment. 
" n t« Fr Li r régionales de sécurité sociale, tion. A7 
) ] r ln te la sécu- | 7 4 ÿ A 
y \ ut ior ( pu : ; REPORT r Le ministre du travail et de la sécur D 
sc rrr À+ Un . ot Le mini du travail et de la s cia!e 
s . ; Suci , 
) ” 11 H LE: 7 A ,* 
me ar puned rer mono Vu les articles 11 et 12 de la lol no 46.21% sed Rd | 
Le ministre du fravail du 29 octobre 1936, sur la prévention et la Art. 4er — Le chapitre 1: Industries cos 
et de da sécurilé Sociale, | réparation des accidents du travail et des | niales (cafés, thés, poivres, riz) de l'annexe 
p tre et mar autorisation: | maladies professionnelles, notamment le à la décision du 19 juillet 1945 est modifié 
"TR # de) | deuxième ainéa dudit article 12; comme suit: 
Le directeur du cabinet es : É 
| PERNAND SAMSON ” Vu Jes articles 110, 1@ et 182 du décret sn ciselé 
—— tp à © nine du 8 juin 1%46 portant reglement d'adminis- dcyoric. 
at nhH'int: tannicatin 1 , à a 
tration pulrique pour lPapplication de, l'or a) Manœuvre ordinaire, 


Comité de gestion cu fonds de prévention des 
accidents du travail et des maladies profes- 





, Casier 





sionnelles. | 

I d r LU ct de la sé 
€ 

\ on e d 1 *ctobne 4915 portant | 
orx satlon dé 1 S é sociale, €l nolam- | 
ui on article 1 | 

Vu de décret du 8 juin 1916 portant règle- 
ment d'ami ition publique pour lanpli- | 
ecalion de lad omonnance, el nolamment | 
6 à a ) (€ 1 | 

Vu \ s Ju co | d'administration de la 
ci wilionale de sécurité sociale : 

Sur fa proposition du maître de: =equêtes an 
oonseil d'Etat, directeur général de la sécurité 
sou ir, 

Arrêt | 
: 4 s : “Ti 

Ar fer, — J2 comité de gestion du fonds | 
Â- vent \ des | ts du travail et des 
malades professionneïles est composé ainsi | 
qui 11 | 

! 

l pi } t «dk d par le mi: >» du 
tra a ei él | QUE 1 lé | 

D représent du ministre du travail 
et de la sécm x | 

{ ent des or mes de Séct- 
ril r la fédér na | 
D L 

] r 11 du travail 
8 ‘ la LE & 
cit } 

| 4 et de la 
ni int | 

l et « « eurs choisis | 

1 } \nc nités te ques 
S conseil d’admi 
n U« [ NA le « ve 
scan 

Du \ » t 
e!! ) ] des à 
tr L'4 ( Ï professi 

| 
Es { ] du 1 
St 

Le préside l'administration et 

Je « ir de 1 ale de &s Irité 
- : 

£0 ou le ] issistent aux stances 

du « Il a X d } Î ° | 

14 ontri l « LL. nai e de cé | 
c ' 6: nent aux séance 
a: V X C4 \ 

1 

art 9 - Le secrétariat du comité de ges- | 

1 e l,, [4 " 1 nr r . t * 1 
Don du fonds de prér n est assuré par je | 
€ t du consell 4 viministration de Ja | 
caisse 1 ile de eécurité sociale | 

Art 9 Le enmité de gestion du fonds de 
pr” vention se réunit au moins une fois par 

” né stre, II peut en outre, être convoqué soit 
d'office  œit 1 er le du ministre du 
travail et de la sécurité sociale 

Les procès-verbaux des s sont signés 

ar ke président et le s ire, 

Un exemmnliaire du procès-verbal est adress 
au miatiswe du travail et de la rité 50- 
#0 

1 
. ! 
= à Le dir tone cf eal de Va Séen 6 
#0 >) Î ) » l'ex du préent 
ur . ÿ 
Fa \ Pa 6 } er 1917 
Le mi tre du travail 
et de la sécurilé soriale 
Pour le ministre et par awiorisatior 
Le directeur du cabènet, 
FERNAND SAMSA 
_—.——#""“#@ûû et à ere 





donnance du 4 octobre 195 relative à l'orga- 
nisalion de la sécurité sociale; 

rapport du maître des requêtes au 
conseil A'Etat, direc{eur général de la sécu- 
rilé s2cialt 


Sur le 


Arrû 
Ar! 


fer, — Les ingénieurs consells et les 
contrôeurs de $ 4 


prévus à l’article 45 
de l'ordonnance 5-22.) du 4 œtobre 19:5 
ne peuvent étre agréés par le ministre du 
travail et de la séeurité sociale que s'ils sont 
Français, âgés de vingt-<inq ans révolus, si 
aucune condamnation n'est inserite à leur 
judieigdire et s'ÿs présentent toutes 
garanties de moralilé et de eapacité néces- 
saires. 

Les ingénieurs conseils et les contrôleur 
de séouril& du sexe mascukn doivent, en 
outre, être libérés des obligations de service 
nt de la loi sur ie recrutement de 


l'armée. 


Art. 2. — Toute demande d'agrément d’un 
ingénieur conseil ou d’un contrôleur de sécu- 
rité sociale auquel une caisse désire confier 
sæs élues ou des eng'étes dot être for- 
mulée par le président du conseil d'adminis- 
tration de la caisse de sécurité sociale inté 
ressée et adressée au minietre du travai: et 
de la sécurité sociale par l'intermédiaire du 
directeur régional de la sécurité 


qrrité 
SeCurist 
n° 


récnn! 
lESU 








sociale. 









le directeur régional de Ia sécurité sociale 
fait procéder à une enquête portant notam- 
ment sur les antécélents, la moralité et les 
capacités professionneïles du candidat. Il 
transmet ensuite la demande, avec les résul- 
tats de l'enquête, son avis ivé et l'avis 
du préfet au ministre du et de la 
UT ‘jale qui accorde ou refuse l’agré 

+ 
ion du ministre du travail et de 
uri sociale est notifiée au conseil 
niétration de la cais de sécurité sn. 


l'intermédiaire du directeur régis 
sécurité socia'e. 
mi 


saciaie 


— Leg demandes adressées au 
tre du travail et de la sécurité 


ront accompagnées J2 
a) Un extrait d’acte de naissance; 
b) Un extrait du casier judiciaire; 
c) Un certificat de bonne vie et mœurs; 
d) Un certificat de domicile: 
€) Une copie certifiée conforme des di 
pPiuimes 
À f) S'il y a lieu, une copie certifiée con- 


forme des 
t 


certificats délivrés par le dernier 
mployeur, ou toutes pièces faisant connaître 
les travaux effectués et les services rendus 
\ matière de prévention des acriden!'s du 


travail et des maladies professionnelles ; 

g) Un curriculum vitæ. 

art. 4 — Le directeur général de la séeu- 
rité sociale est chargé de l'exécution dy 
présent arrêté. 

Fait à Paris e 6 janvier 1a:7 

, Le ministre du travail 
et de la œcurité sociale, 


Pour le ministre et par autorisa!ion: 
Le dixcteur du cabinet, 
FERNAND BSAMSON, 


—+ 0 + 








(Sans changement.) 


b) Manœuvre gros travaux. 

« Rouleur de chariot ou de diable; ensa- 
cheur; peseur de sacs et caisses; chargeur; 
déchargeur, gerbeur, collinage; videur, er 
greneur; manœuvre qui effectue des travaux 
pénibles sans coltinage à dos », 


2e catégorie. 


(Sans 


hangement.) 
3e catégorie. 


Ouvrier spécialisé. 

a Conductrice de pass Chambon; 
aide-imprimeuse Chambon; couseur de sacs 
spécialisé; rizier; meunier de rizerie (de zéro 
à trois ans); brûleur de café; réparatrice do 
sacs à la machine; monteur de Caisses répa 
rant lui-même ses panneaux ». 

4° et 5° catégorie. 

(Sans changement.) 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de lapplica 
tion de la présente décision, qui sera publiée 
au Journal officiel de la Républiqüe française 

Fait à Paris, le 22 décembre 1946. 

Pour le ministre et par autorisation; 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON 


«$ ® à 





Classification des emplois des agents 
de maitrise dans les charcuteries de détail. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu l'arrêté du 8 janvier 1946 relatit aux 
salaires des agents de maîtrise et techniciens 
des industries et commerces de l'alimenta 
tion, et notamment Particle 5, 

Vu l’arrêlé du 29 juillet 1946 portant relè 
vement des salaires; 

Vu l'arrêté du 10 août 1946 fixant, en ce qui 
concerne certaines catégories de salariés, les 
modalités d'application de l'arrété du 29 juil 
let 1936 portant relèvement des salaires; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 1946 fixant, en 
ce qui concerne les employés, techniciens «1 
agents de maîtrise, certaines modalités d'ap 
plication de l'arrêté du 29 juillet 1946 portant 
relèvement des salaires; 

Vu l'avis des organisations patronales et our 
vrières intéressées, 

Décide : 

Art. 4er. — Les différents emplois des agents 
de maitrise dans les charcuteries de détail 
sont classés dans les catégories fixées par l’ar- 
ticle 4 de l'arrêté susvisé du 8 janvier 1946, 
conformément au lableau annexé à la présente 
décision. 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de la présente décision, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1946. 

Pour le ministre et par autorisationg 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 
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Fait à Paris, le 24 décembre 1946 
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Taux des péages perçus au port de Port-Ven- 
dres au profit de la chambre de commerce 
de Perpignan. 


Le 11 ] travaux l des trans 
por! { | \ re ru et 1 :OUSs-secré 
aire d'Eta i COIN el à la distribution, 

Vu 1u Ÿ r 148 r l'organisation 
di hambres de Co TH e, 

Vu li ] ‘18 dé 30 janvier 1906, 1 jan 
vit 17 € ] é du 21 août 1923 qui ont 
inslit ou inodifié les péages au port dé 
Port-Vi 1 I it de la ommune de 
Port-Vendri 

Vu le d t du 3 1920 qui a réalisé la 
fusion desd pi , 

Vu jes d | t modifié Île taux 
éesd péagi et n Il t l'acte dit décret 
du # d en 191) 

Vu le décret du 25 février 1932 qui a substi- 
tui ham ommmerce de Perpignan à 
Ja Port-Vendres, pour la gestion 
du pori de 1 Vendri l'exécution des tra- 
vaux el 1 jt piton di néages dt stinés à 
l'am ent di er unts contractés 
da! érét d 

Vu l'acte prov ement applicable dit lol 
du 23 février 1911 concernant la perception 
de la le es de péages dans les poris ma- 


rilimes, et l'acte dit décret du 26 avril 1941 
pris pour l'application de cetie loi; 

Vu la délibéra \ du 29 janvier 1946, par 
Jaq e la chambre de commerce de Perpi- 
gun! | Pvr s-Orienlales a demandé la 
modif \ d if des péages susmen 
Li 


\ de la nimission permanente 
d'« | en daie d 6 avril 1916; 
Vu le avis du mir e de l’économie na- 
en date d { 


juillet et 233 novembre 


ArT | 
Art, 4er Le tarif es actueMement 
per ê f n l Veru s est remplacé 
» r [ W'e 
par 4 En 
TAXI ES ES 

Péage app ble à les navires françai 
où élrang ' il haryes ou venant 
prenurt | 0 Ô « e même année 

a) Pour six premiers voyages: 3,2% F 
pur ! iu de jauge nelle; 

b) Pou ( six vovages £ 1,50 F 
par to { 1 dk EM ll À 

Toute f La t 1 sera complée 
pour un t 

Les autres voyages exécut in cours de la 
mème ann : exempls d 1 taxe. 

Sont exermpts dudit péage: 

Les na s de guerre et les bâtiments de 
service des administra ins de l'Elat 
Li [ 1 

Les navires aflectés au pilotage ou reanor- 
sAla 

Les Dbâtime] navig t au bornage ou 
fa sant il otiecre 

Li Hectés à 1a vig : de plai- 
sanc( 

Les bâtiments naviguant au cabotage entre 
ports français (Afrique française du Non non 
compris 

Les navires entrés en relâche et ne se li- 
vrant à a ine opération de commerce; ne 
gon! pas considérées comme  Oopéralions 
comm ‘ales effectuées dans 1] port, celles 
relatives au débarquemie de sables, engrais 
marins recue dans les parages du port el 

U 
rapportés par les bateaux mêmes qui les ont 
recueils 

Pour les navires faisant des escales tempo- 


“ares à caractère touristique, le péage est 
réduit de la moilié de sa valeur, à condition 
que tous les passagers débarqués réembar 
quent. 

Il - TAXES SUR LES 


MATICITANDISES 


EXEMPTIONS ET RÉDUCTIONS 
Sont exemplées de 
ananhaniises 
services non autonomes. 
En outre, les marchandises 
s'une provision de 


tout péass cidessous, 
apparlenant a l'Etat et à 


embarquées 
seront exempiées 





ù ‘ 
à l’entrée, si 
dans des con- 


de péages à la sortie, mais non 
eïes ont été apportées par mer 
dilions comporsant taxation, 
Les marchandises réexportées par le navire 
importateur luinême sans mise à terre ou 


sur chaland, bénéficient de l’exemiplion. 
Les taxes prévues dans les catégories A, B 
et C seront réduites de moitié pour les mar- 


otage à 


autre 


chandises transportées en cal desti- 
I ou en provenance d’un port 
français (Corse et Afrique française du Nord 


exceplées) 


H 
lat i 


LICABLES TANT À L'ENTRÉE QU'A LA SORTIR 


lÉAGES API 
do Animaux vivants ou abattus: 


Animaux de race chevaline, bovine et asine 


(mulels): 4 EF par téle d'animal vivant ou 
di dl, | 
Anhanaux des espèces ovine, caprine et por- 
*: { F par jêle d'animal vivant où aballu 
En s de présentation par quartier des 
ininaux abatlus: 1 F par quarirer. 
20 Automobiles: 
30 F ja tonne ou fraction de tonne. 
39 Boissons: 
4 F par hecto pour vins ordinaires et moûts 


ru né von s 
d cnaange, ‘ 
6 F par hecto: mi 
moûls concentrés; 


10 F par hecto: 


vins de liqueurs, 
alCoo!s. 


40 Autres marchandises payant à la tonne 
métrique (toute fraction de tonne 


étant comptée pour une tonne par 
nature de marchandises et par mani- 
less ne 


Calégorie A. 

(Payant 4 F par tonne.} 
Toutes marchandises présentées en vrac, à 
nu ou en famdeaux, simplement liées, ne com- 
portant pas d'emballages sur aucune de leurs 
faces, ainsi que les march énumérées 
ci-après, quel que soit leur condilionnement: 

Produits et dépouilles d'animaux. — Peaux 
brutes, laines en masse et en peaux, non 
teintes et déchets de laine, crins bruts, poils 
bruts, engrais organiques natures (guano el 
autres), graisses animales, suifs, saindoux, 
craisses de suint et autres, oreillons, osseline, 
produits et dépouilles non dénommés à l'état 





icoc 






brut, poissons frais, rogues de morue et de 
maquereau, graisses et huies de poissons, 
os et sabots de bétail brut, cornes brutes el 
déchets 


Céréales et leurs 
seigle, maïs, sar- 


Farineux alimentaires. 
farines (blé, avoine, orge, 


rasin), gruau et semoules en gruau, manioc, 
sagon, salep, arrow root bruts eu leurs fari- 
nes riz et farinel de riz, légumes secs et 
leurs farines (haricots, lentilles, pois, etc.), 


marrons et châtaignes, dari, millet et alpistes, 


pommes de terre. 

Fruits et graines. — Caroubes, fruits à dis 
tiller, anis vert, fenouil, graines et fruits 
oléagincux, arachides, chanvre, coprahs, 
colza, coton, lin, moutarde, navette, niger, 
æillède, palmiste, pavot, revison, riein, Sé- 
same, +0ja, etc., graines à ensemencer. 

Sucres. — Sucres bruts et raffinés, mé- 


lasses. 
Sucs végétaux. — Toutes huiles non comes- 


ibles, gommes à l’état naturel, gommes té- 
ébenthine, résine, co ophanes, et autres ré- 


t 
f ‘ 
sineux indigènes, goudron végétal. 


Bois. — Bois communs, bruts, équarris ou 
sciés (y compris douelles et merrains), liège 


brut, charbons de bois et de chenevettes, 
bois exotiques de construction, odorants, de 
teinture, emballages vides. 


Filaments, tiges et fruits à ouvrir. — Coton 
en masse, non égréné, écru, lin, chanvre, 


jute, autres: abacea, aloès, kapok, phornium, 
tenax, vamie, raphia, sisal, sparte, etc., joncs 
et roseaux bruts, bambous, chiendent, pias- 
sava et les fibres de cocos, grains durs à 
tailler (corozo). 


Teintures et tanins. — Garance, curcuma, 
querciton, lichen, tinctoriaux, écorces à tan, 
sumac, fustet, épine-vinette, aveianèdes, noix 
de galle, autres racines, herbes, feui les, grai- 
nes propres à la teinture et au tannage. 


| 
| 
| 


| 


| rés de houille, 


| 











| 





| 


——_. 


Produits et déchets végétaux. — Fourrages, 


pailles de millet et de céréales (son de toutes 
sortes de grains), tourteaux, amuréas, gri 
snons, drilles (chiffons et papiers), pâte de 
bois et de cellulose, déchets végétaux non 
dénommés. 

Pierres et terres, combustibles minéraux 
Marbres, albatres bruts et sciés, pierres et 
terres servant aux arts et métiers, abrasits 
naturels, corindom, émeri, élunite, amiante 


brut, argie, crais, dolomie naturelle, kaol 
mica brut, pierre ponce, terre réfractaire, 
terre d’infusoires, tale, tripoli et phosphateg 
naturels, carbonates natifs: de baryie, de n 

gnésie, de strontiene, matériaux de constru 
tion: briques, tuiles, poteries communes de 
bâtiment: pierres pavés, plâtres, carreaux de 
ciment, tuyau, objets moulés, poterie réf 

taire, chaux, ciment, carreaux et pavés ci 

miques, soufre et pyrite, houille et agglo 
coke, graphite et plombagine, 
goudron minéral, bitumes et asphaltes, huile 
de pétrole brutes ou raffinées (1), huics mi 
nérales lourdes, de graissage, résidus de px 









trole, braie, cokes, fuel-oils, gaz-oils, road- 
oi!s. 
Métaux. — Minerais d'aluminium, fer, acter, 


cuivre, fonle, 


plomb, éiain, 
(minerais, 


scories, mailles, 


Zinc 


1 c » s , 
lingots, sa 


hickei 


nons, 


planches, feuil'es, barres, fils, alliages, objets 
détruits), mercure nalif, aniunoine, bisauth, 
cadmium, cobal, chrome, manganèse et 


Ininerais non dénommés, 

Produits chimiques et autres. — Nitrate de 
polasse nature}, sulfate d’ammoniaque, borate 
de chaux (borax brut), chorure de chaux, 
acide sulfurique, alumine anhydre, hydrate 
d'alumine, oxyde de fer natürel, magnésis 
nalureLe, oxyde de plomb, minium liharge, 
ch.orure de sodium (sel marin), oxxe de 
œuivre, éulfate de soude, oxyde de’ zinc, ter- 
traites (lies de vin). 

Engrais phosphatés, supernphosphates (amine. 
as d'os, aminonjaque ce potasse)., Engra 
azotés, nitrates de soude, de chaux, de ma- 





gnésie, ocre, terres de Cologne, de Casse] 
d'Ombre, tac, ouvrages en mé;aux à nu tek 
que: machines, pièces de machines, chau- 
d'ères ferronnerie, tubes, arbres, ancres, 
chaînes, füts et bidons vides, ouvrages en 
bois nu tels que: pièces de charpente, cais- 
ses et fuluilles vides, mobiliers usagés, eflets 


usagés, complets ou non, toutes marchandises 
expédiés de l'étranger sur l'étranger par 
wagons complets, en transit direct à travers 
a France 

Toutes marchandises présentées en vrar, à 
nu nt liées ou contenues. 


, Sünpieiment 


Catégorie B. 


(Payant 10 F par 
Marchandises sous emballages. — Viandes 
salées, à l’é'at cru ou préparées (boyaux frais, 
salés ou ses), viandes boucanées, cire an! 
male, miel naturel), noir d'os (noir animal}, 
poissons salés, secs ou furmmés, crustarés frais 
mail, biscuits de mer non 


tonne.) 


ou conservés, 
sucrés, pâtes alimentaires, fruits de tab'e eercs 
ou tapés, tabac en feuilles, graisses végétales, 


cire végétale, baume, caoutchoue bru! et 
débris, espèces médicina'es (herbes, feuilles, 
fleurs, fruits, racines), déchets de coton {lin- 


ters), plantes vivantes, vinaigres, bière, eaux 
minérales, meule à moudre ou à ag 
pierres à aiguiser brutes, aluminium en 
gots, barres, fs. objets détruits, cachou en 
masse, gembier, bleu de Prusée (bleu d'outre- 
mer), tapioca.en grumeaux, bougies, poteries 
en terre commune, bouteilles en verre vides, 
papier kraîft, papier en bobines, papier autre 
que de fantaisie à la mécanique, ponmes de 
terre nouvelles et carottes. 


Catégorie C. 
(Payant 16 F par tonne.) 


Marchandises emballées non dénommées 
aux catégories À et B et huiles comestibles. — 
La taxe sera de 16 F par tonne, et es cos 
isolés seront taxés sur leur poids effectif avec 
un minimum de perceplion de 1 F. 





(4) Toutefois, les produits blancs du pétrole 
sont taxés pour l'importation seulement à 
l'hectolitre, comme ils est indiqué dans le 
texte du décret. 
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vides, 
autre 
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cation de réseaux d'assainissement et de dis. | Une indemnité annuelle de responsañflfé de | nant effet au 1e août 1945, le pas 

tribution d'eau, de gaz et d'électricité), 12.89 | 1-200 F. mu des avances pouvant être « 

(travaux d'établissement de réseaux d’assai- RD dé à dr M. Lo Contellec (Ellenne), régis 

nissement et de distribution d'eau potable), | es au de la égation dé] 
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e 1 ' 


15.3 (opérations de recettes et de dépenses | prenant effet au 1° janvier 1917, M. Tourbier penses, est fixé à 25.000 1 
résullant de la reconstruction d'immeubles À (Lucien), sous-chef de bureau de % classe à Ce régiss est à taf 
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dépenses). penses du ministère de la reconstruction et ; 
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- 


—++—— —— +0 &-——— — — — de la délég 














JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


ms 








ronde, pour le pavement des menu dépeu 
se t fixé à 25.000 1 


Le régisseur est astreint à fournir un Cau 


tioi nt de 2500 Fet}] \ une indern- 
Î nnuelle de ri 11 é de 1.200 } 





Pa 6 & la ta 1946, pre 
n ( l'au 7 1 1915, le montar 
n \ des vandcé } nt êlre consen 
1 | M. God Robe: régisseur d'avances 
ä la délégation départementale de 
| } ‘ des mme les 
La l 

( ru 
t le Ï 1 une indeï 
1 re 1.200 F 
+ © ©&- 
{ 1 1 \ Ü e 1946. pre 
I l 1 \1b 1945, le montan 
le t 4 )nsen 
1 M. Ù J d’avances 
£ { lle de | 
” L dépen 
) 
1 f à n] . 
1 { ( une indemn 
J le de 1.200 1 
+ © +- 
| l lu 5 n} 1946, pre 
L ‘ LS na montant 
i t int € é consen 
1 ur d'avance 
14 tementale de 1 
Ù ] I s d 
| 
r t ré . { } 
+ P « nr TH ) 
de elle de resp té de 1.800 F 
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1) tar 
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\ DisPUT à avances 
F. ‘ 1 | de !a 
A ä menut de 
! 37 (000 | 
l four ] 
{ ax) | vra UT “1er 
nié de 1200 F 


» arrêté n date du 5 décembre 1956 
effet au 7 février 1956, le montant 
d ava "Avant etre conser 
M. Harmamd (Pierre 
£ iuwnrès de la délégation départementale 
% la Meurthe-et-Moselle, pour le payement 
ws menues dépenses, est fixé à 200.000 F 


er | t nie vin 
es IST à ou ru 
“4 1 t de M 000 EF «4 per vra une In 
demnité annuelle de responsabilité de 1.800 F 
—+ 0 + — 
Par ar en date du 5 décembre 19%46, 


effet au 1 octolwe 1946, le montant 
maximun des avances pouvant être consen- 
lies à M. Govys (Adrien), régisseur d'avances 
supres de la délégation déna omentale du 
, pour le payement des menues dé- 
penses, est fixé à 200.00 


rég ir est astreint à fournir un cau- 

tionnement de 20000 F et percevra ume jn- 

demnité annueile de responsabilité de 1.800 F 
ie D > 

Par arrêlé en date du 5 décembre 1946, 


1 a! « 
au jer mars #°= la 
’naximum des avances Pouvem cure 
des à M. Popin (Fernand) 


montant 
consen- 
régisseur d’avan- 





régisseur d’avan- 








pes auprès de la délégation départementale 
Î 1 M p“ le paye ut des nrenués | 
r est fixé à 200000 E 

r est 1 r 1 fo 
noG N)INX) F € Fa 





ces auprès de la délégation départementale dd 
l'Oise, pour le payement des menues dépen- 
ses, est fixé à 2.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 2.500 F et percevra une imern- 
nité annuelle de responsabilité de 19 F. 

——# © -——— 





Par ôrrété en date du 5 décembre 196, 
prenant effet au fer mai 1945, le montant 
maximum des avances pouvant être consen 
t à M. Turgon (Jean), régisseur d’avances 
aupré de la délégation départementale du 
Pu Dôme, pour le payement des menues 


dépens est fixé à 

Ce régisseur est actreint À fournir un cau 
tonnement de 23500 F et percevra un n 
dernnité annuelle de respon 


23.000 E 


Par arrêté en date du 53 décembre 1946, 
prena oflot Os t n 


iu 2 t 1916, le montant 
maximum di avances nouvant!t être I 
ties à M. Walh (Lucien), rés ur d'a 
4 « 1 délcg 1 képartemen 


Haut-R} 
per { 





pour le paiement des m 
fixé à 200 000 F 


e T eur est astreïnt à fournir un cau 
ton! t de 0.000 F' et percevra ur in- 
dem elle dk I 1bilité de 1.800 F 

© -D———— 

I êlé en dat du 5 dk In e 196 Pre 

ill « au ! Inars 1%4 e inontant maxi- 
INUIR « üvalices pou i etr onseniies à 
M. D t (François), régisseur d’avances au 
wés de la délégalion départementae de la 
Haute-Saône, pour le paiement des menues 
Ké! est fixé à 200.04) F. 

{ TÉL jr est astreint à fou In Cau 
tior nent de 2X).000 F et percex ine àn 
der ê elle de ri POonsSabuiltc à 1.300 E 

— à 6 &-— 


l en date du 5 décembre 1946, pre- 
nant effet au 7 février 1946, le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties à 
M. Girard Christian), régisseur d’avances au- 
près de la délégation départem 
et-Oise, pour 


j ntale de Seine- 
le paiement 
ses, est fixé à 200.000 F. 


Ce régi ir est astreint à fournir un cau- 
honnement de 20 04%) F et percevra une n 
demnité annueïle de responsabilité de 1.800 E 


—— +0. -— 


Par arrêté en date du 5 décembre 1946, pre- 
nant effet au fer mmars 1946, le montant maxi- 
muin des avances pouvant être consenties à 
M. Lion (Edouard), régisseur d’avances au- 
près de la délégation départementale de la 
Seine-Inférieure, pour le pa‘ement des menues 
dépenses, est fixé à 200.000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 20.000 F et pé&rcevra une jin- 
demnilé annue;ile de responsabilité de 1.800 F. 

——— 68 © — 


Par arrêté en date du 5 décembre 1946, pre- 
nant effet au 3 mai 1916, le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties à 
M. Roux (Edmond), régisseur d’avances au- 
près de Ja délégation départememtale du Var, 
pour le paiement des menues dépenses, est 
fz5 à 200000 F. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
ttonnement de 20.000 F et percevra une jin- 
demnité annuelle de responsabilité de 1.800 F. 


eee — 


Par arrélé en date du 5 décembre 1916, pre- 
nant effet au fer mai 1946, le montant maxi- 
mum des avances pouvant être consenties à 


M. Maigret (Albert), régisseur d'avances au- 


près de la délégation départementale des Vos- 

ges, pour le paiement des menues dépenses, 
st fixé à 200.000 EF, 

Ce est a 1 à rnir un 1U- 

« p. XX) F et ‘ evra une if 

{ #) à » Ü P I É de 41 Ï 
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Par arrêté en date du 5 décembre 446 
prenant eflet au 21 mai 19%, le montant 
maximum «es avances pouvant être concen 
ües à M. Besson (René), régisseur d’avances 
auprès de Ja délégation départementale de 
l'Ain, pour le payement des dépenses rela 
tives aux travaux préliminaires ka ri 
truclion, est fixé à 2 millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un ca 
tionnement de 200.000 F et percevra un 


demnité annuelle de responsabilité de 3.000 } 


— © &————— 


Par arrêté en date du 5 décembre 1%6 
prenant eflet au 42 avril 1946, le montant 
maximum des 
ties à M. Brique 
auprès de la 





24 départem nlale “x 
l'Aisne, pour le I des dépenses 
tives aux travaux aires à la ri 
truction, est fixé à 2 millions de francs. 
Ce régisseur est astreint à fournir un ca 
tionnement de 200.000 F et percevra une 
» de responsabilité de 3.0% 








demnité annuel] 
——— à © &—— 


Par arrêté en date du 5 décembre 49h 
prenant effet au 4 mars 1946, le montant 
maximum des avances pouvant être conx 
ties à M. Nicolaï (Antoine), régisseur d’avances 
auprès de la délégation départementale des 


A Maritimes, pour 


pes le paiement des dépe 
ses relatives aux travaux préliminaires à la 
reconstruction, est fixé à 2 millions de fra 

Ce régisseur est astreint à fournir un « 
tionnement de 200.000 F et uerce | 1 


demnité annuelie 


Pa ir \ dat d 5 d nbre 19:56 
prenant effet au 1°r avril 196, le mont 
maximum d vances p ant être cons 
lies à M. Pog e (Jean), régisseur d’avar 

ès de la déiégation départementaie de 


ment des dépenses relative3 
aux préliminaires à la reconsiructi 
ixé à 2 millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un ca! 
tionnement de 200.000 F et percevra une ii. 
demnité annuelie de responsabiiité de 3.00 F 


——_+ D &——— 





Par arrêté en date du 5 décembre 1946, pre. 
nant effet au 16 mars 1946, le montant maxi- 
mum des avanres pouvant être consenties à 
M. Deschamps (Marce:), régisseur d’avances 
auprès de la délégation départementale du 
Loiret, pour le paiement des dépenses rela- 
tives aux travaux prélim'naires à Ja recons- 
truction, est fixé à 2 millions de franes. 

Ce régisseur est astreint à fournir un eau- 
tionnement de 200.000 F et percevra une fn- 
demnité annuelle de responsabilité de 3.000 F. 

— 6-6 &—— 


Par arrôté en date du 5 décembre 1%, 
prenant effet au fer avril 1946, le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties à M. Lasmarie (Max), régisseur d’avances 
auprès de la délégation départementale de la 
Marne pour le payement des dépenses reh- 
tives aux travaux préliminaires la recons- 
truction, est fixé à ? millions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 200.000 F et percevra une jn- 
demnité annuelle de responsabilité de 3.000 F. 


© &— — 


Par arrêté en date du 5 décembre 1946, 
prenant effet au 3 mai 1946, le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties à M. Zerling, régisseur d'avances auprès 
de la délégation départementale de la Meur- 
the-et-Moselle pour le payement des dépenses 
relatives aux travaux préliminaires à la re- 
construction, est fixé à 4 million de franes. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 100.000 F et percevra une im 
demnité annuelle de responsabilité de 2.500 F 


D 8 + 








Par arrêté en date du “embre 1946, 
prenant effet au 5 octobre montant 
maxi m pe € Q | . 1S€ 

s à M. P« Fernand), régisseur d'avances 


auprès de la délégation départementale de la 
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à l'exécu ju I ( tration de l'union nationa ] 1550Clations 
FR is ” 
Arrûôte: Fait à Paris, le 7 janvier 1917 familiales 
r! r ‘nni : Pour le ministre et par autorisation Titulaires, 
AT’, 17, — L'union locale des assoc'atiuns « 2 à L Pis 2h85 
familaies du 11e arrondissement de Paris est Le directeur général de la population, Mmes Melanzshe (Anne), Dannen-Mule? 
em dans les.termes de la demande IMANUEL RAIN. (Marthe), Hamelin (Marthe), Roisin (Jeanne- 
susvisée 
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Par urrété en dat du 28 novernbre 19%6 
M.t \ (Jean), cominis administratif prin 
{ dl ! D 2e du { dre 
+ | , 

\ 2 . pa L LI 
t 1 chef à la d } 
1 1 « ilitaire des inform 
tlons, & cmmé d | idres des sc 
vice \ 11 re de la & (ê Fu 
} t d \ | n € d 6 
Ô I 1) de 4 t affecté. à ce 
uire, à d ) départementale de la 
ganté \ ( 
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Par »“rrêté en date du ?%S novembre 21346, 

Sont notrimés, sur litres, à compler au 


ser juillet 1916, dans les cadres des services 
éxt4$rs lu ministère de la santé publique 
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et de la popu:ation \ qualité de rédacieu 
isiaires dans lesd rV taf dan 
{ions départen } la ië ( 
‘ { les ul i gs d 
{ { de la 1n1i6 4 
{ i A] { 
A { r {A 1 re bur i 
( L4 te] äi 
6 « tance GrenoDié 
A 1 t L LI Lt \, 
1 { it 
e 1 Î «Leict P d 1! 
+ € €+- - 
ir { la } X novembre 1946 
ui! Roussean Denise), 1) Htuir.ce pi blique 
A » est nommée, sur titres, dans es 
des vices € rs du minister 
( À nté iblique et de ia population, €! 
d cit re, et affectée, d 
ce tre, à la disection départementale Ge la 
santé des ( { iu-\ord à S it-Br'eux 
9 
Par rôté en date du 28 novembre 1946 
t tégrés, à partir du {+ juillet 1946, dan 
les cadr des services extérieurs du ministère 
de la sarté publique et de la population, en 
qualité de chefs de bureau desdits services, 
et affectés dans les directions départementales 





de Ja santé 


«4 t | r 
, »\ nréfecturpe 
res qi préiecitire , Ch 


près désignées, les fonetiont 
fonctions dans les ser- 
vices d inspection de la santé et de l'as 
tance, dont les noms su 








A la lasse ercep lu gradi 
au traitement an 150.000 1 
ET 
M. Trouct 1 (Raoul), chef l 1 hors 
ja préf ur 1 Ï 
ITIN 
M. Hoffmann (Jules), chef de bureau class 
exceptionnelle à la préles e du Bas-Rhin. 
SAÔ I 
M. Pavebie Clémer ra burea 
lasse € pl inel \ la] turé Saônt 
et-Loirc 
CARONNE TE-) 





exceptionnelle à la préf n-et-Ga 
ronné 
A la ire cl e du grade, 
au traitement annuel dr 3000 F 
CORSE 
} r 
M TCE rt JU * hef dt 1ré 1 de re 
1 à la préfecti re de la Corse 


M. PBallot (Paul, chef de bureau de 1: 
classe à.la préfeclure de la Haute-Garonne. 


f de burean de 


Mme Poyarteaux (Marie), eh 
è et-Oise 


\ro classe à la pr fecture de Seine 


LOIRE-INFERIEURE 


(Hélène), chef de 
la Loire-Inférieure. 


Mlle C 


ture 


terne bureau à la 


de 


MEURTHE-ET-MOSTILR 
M. Collin, chef de bureau de 3 classe à !a 


préfecture de Meurthe-el-Moscile. 
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(Alhert rédacteur 
ire classe à la préfecture du Pas 


PYRÉNÉES (BASSES-) 


M. Lhande Jean 
 cla à la préfecture 


M. Abrial lenri . 
préfecture des Hautes-Prrénées. 


rfdacton 
FEUAUCR 


SAÔNE (HAUTE-) 


Mile Paulien 
pale de 1r 
saône. 


(Marguerite), 


SANTIR 


Mme Leconte (Raymonde), chef de bur 


de 5e classe à la préfecture de la 





nrincina 


de 


n) 


} 
it 


à ia préfecture d'Ille-et-Vilaine. 


A La 4 cl e du gradu 
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1: LA 1 l 
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Mme Bol t [ l 
ipale { e à préfi 
ATCNT 
M. Pauly Ai chef de 1! 
sse à la prêté l Ï 
Mme $ Marie-Rost laetri 
ile de 1re classe à la préfecture d 
roze. 
CÔTES-DU-KORD 
Mlle- Le ({ vallier (Yx ! 
eau 0e ) i à 1 1! 
\ord. 
DOUI 
M. Truchot (Georg . teur I 
ire classe à la préfecturi Doubs. 
I I 
Mme Mexmain (Thérèse), rédactrice 
pale je {re « sse à 1à pruiecture de ! 
ILLE-1 ILAINE 
Mlle Brindejonc (I e)}, rédactrice 
pale de 1re classe à la préfecture d 
Vilaine. 
ISÈRE 
Mme Bernard (Odett rédactrice prit 
de 1re classe à la préfecture de lIsère. 
JURA 
M. Perrod (Henri), rédacteur prin 
ire classe © la préfecture du Jura 
MAINE-ET-LOIRE 
Mile Li EL uil (Caml rédat trice priti 
lie 1re classe à la préfecture de Maine-el:-} 
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prin 


Cala 


lacteur princi] 
des Basses-Pyréi 


rédactrice } 
Il 


classe à la préfet lure de ia 


arthe, 
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fonctions à l'inspection de la santé, est in lé 
gré dans les cadres du ministère de la sanlit 
publique et de la population en quaïité de 
chef de bureau de % classe et affecte à ce 
titre à la direction départementa le de la santé 
du Puy-de-Dôme, à Clerm nt Ferrand, à 


” . { 
coinpler Cu Jour de son instalation. 


————— 4 0 &— 


Par arrété en dat? du 2 décembre 1946, 
der (Geneviève), rédacteur principal 
de 2e classe, à Gtre temporaire, à la direction 
dé} artementale de la santé et de l'assistance 
de D jon, est incorporée dans les cadres des 
directions départementales de la santé pu- 
blique et de la population et affectée, en qua- 
Hié de rédacteur principal stagiaire de 
2 classe, à la direction départementale de la 
le la Côte-d'Or, à Dijon, à compiler 


Por arrété € dat lu 2 d mbre 141946, 
Mine Diguet ‘Noëll Cornnm de 1re classe à 
la préfecture £<e la’ Gironde, à Bordeaux, est 
intégrée dans les cadres des services «xt#- 


rieur du ministère de la santé publique et de 
lan population en quatité de cxnmis de 
te classe et aflectée à ce titre à la direction 
départementale de la population de Seine-ct- 
Oise à Versailles. 


——po@Q— 


Par arrêté en date du 5 décembre :916, 


Mine Jardel (Maric), rédacteur de ?° lasse 
à la direction régionale de la santé et de 
l'assistance de la Côte-d'Or, à Dijon, est intt- 
se dans les cadres des services extérieurs 

u ministère de la santé publique et de ia 
ee ion el affectée en la même qualité 

direction départementale de Ja santé 1e 
Meurihe-et-Moselle à Nancy. 
—h © ——— 

Par arrêté en da 1u dé br 1316 
Mi Ca in (Elise el 1! nnéé gur titres 
{ HERBE re de cla (l les « dt 3 
des directions départerr lies de la santé pu 
Pique et de la population et affectée à ce titr 
à la d { \ déparlem lie à 1 ] ] {ion 
de la ! à \ 

— 0 &—— 


'n e du 2 1916, 
MI le Perrot (Louise), rédacteur principal de 


ire de la Loire, en fon 


tion à 1 \ de } | est ir orporee 
dans les cadres du ministère de la santé by- 
blique et de la ] lation en qualité de chef 
de bureau di classe et affectée à ce titre 
À Ja direction dé} tementale d la ai dt 
æ !l4 
on —+ © +- 

Par arrôté en date du 3 décembre 1916 
Mile Buisson (Marie-Thérèse) est nommée dans 
les cadres des services extérieurs du mini stère 


de la santé publique et de la p 
à mmis de 3e €] 


pulation en 
{ SE 








t en oaie du 3 embre 1916, 
Mlle Montazs (Jacqu 1e), rédactrice auxi- 
“ire à la pré! tecture | de Ja Vienne est nom- 


mice, sur lilres, dans les cadres des scrvices 
exlCrieurs du ministère de la santé publique 


el de la population et affectée en qualité de 
rédacirice stagiaire à la direction départemen- 
baic de la santé de la Vienne, & Poitiers. 


—*+ © &- — 


rar arrêté en date du 14 décembre 41946, 
ot nommés à compter du der juillet 14946 
sans les cadres des services extérieurs du 
ministère de la santé pu bique e et de la pcpu- 
lation, en qualité de commis stagiaires de 
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3e classe et affectés dans les directions dépar- 


temmentales de la santé ci-après désignées: 
GARONNE (HAUTE-) 
Mme Sutra, née Soulignac (Marthe), auxi- 


liaire de burean à l’ancienne direction régio- 
nale de la santé et de l'assistance à Toulouse. 


PUY-DE-DÔME 


Mlle Maliverne f(TMenrictte) auxiliaire de 


bureau à l'ancienne direction régionale de 
la santé et de l'assistance à Clermont-Fer- 
rand 


RIHIN (BAS-) 


bureau 
santé 


auxiliaire de 
régionale de la 


M. Benard (Maurice), 
à l'ancienne direction 
et de l'assistance à Strasbourg. 

Mile 2e (Maria), auxiliaire de bureau au 
» l'éducation forcée à Strasbourg. 


—_— +6 — 


SCrvict 


Par arrêté en date du 14 décembre 196, 
sont incorporés à compter du 1e juillet 4916 
dans les cadres des services extérieurs du mi- 
nistère de la santé publique et de la popula- 
tion en qualité de commis et affectés dans les 
directions départementales de la santé ci-après 
désignées les fonctionnaires des directions ré- 
gionales de la santé et de l'assistance, dont 
les noms suivent: 


A Ja re classe du grade de commis 
au traitement annuel de 51.00 F. 
BOUCIES-DU-RHOXE 
M. Sartirana (Roger), commis de {re classe à 


la direction régionale de la santé ct de l’assis 
tance à Marseille. 





CALVADOS 


Mile 
à titre 


Noble (Denise), commis de 4re classe 
) {empo raire à la direction régionale de 


la santé ct de l'assistance à Caen. 
MARNE 
Mile Bartoli (Simone), 


commis de 4re elasce 
h£ » 


à la direction régionale de la santé et dit 


l'assistance à Châlons-sur-Marne. 
MEURTIIE-ET-MOSELLE 
Mlle Marchal (Andrée), commis de 1re classe 
à la direction régionale de la santé et de las- 


à Nancy. 


NORD 


M. Thellier (Marcel), 
à la direction régionale 
sistance à Liile. 


{ro classe 
el de l’as- 


commis de 
de la santé 


VIENNE (HAUTE-) 


Mile Gros (Jrène), commis de fre classe à 
la direction régionale de la santé et de l’as- 
sistance à Limoges. 


A la 2e classe du grade, au traitement 
annuel de 46.500 F. 
MARNE 
Mme R udin (Simone), commis de 


tion régio- 
à Châlons- 


classe en disponibilité à la dire 
\ale de la santé et de l'assistance 


A la 3 classe du grade, au traitement 
nnuel de 42.000 F. 
GARONNE (HAUTE-) 

M. Cazes (Jacques), commis de 3% classe à 
titre mporaire à la direction régionale de la 
santé el de l'assistance à Toulouse, 

——2" @ &——— 





Par arrêté en date du 14 décemh 
sont nommés sur titres à compter du 1: 
let 1916 dans les cadres des services ext 
du ministère de la santé publique et 
population, en qualité de chefs de b 
stagiaires et affectés dans les direc!i 
parktementales de la santé ci-après 4: 
les fonctionnaires de préfectures, en ! 
dans les services d'inspection de la sa 


de l'assistance dont les noms suivent: 


! 


A la re classe du grad 


au traitement annuel de 


e 


138.000 F. 
HÉRAULT 


M. Creslia 
de 1re 
giène 


(Antonin), 
classe au 
sociale de 1 


secrétaire comp 
service départemental d'} 
a préfecture de l'Hérault 


LOIRE (HAUTE-) 
M. Chamard (Jules), sec 


tion départementale de la 
ture de la Haute-Loire. 


rétaire de l'insr 
santé à la préf 


A la 2e classe du grade, 
au trailement annuel de 126.000 F. 


LOIR-ET-CHER 


M. Sardon P halier-André), 
administratif de la santé à 


la préfeclure 
Loir-et-Cher. 


A la 5° classe du grade, 
au traiücment annuel de 96000 F. 


ALPES-MARITIMES 


Mme Leu (Fanny), secrétaire adminiit 
tive principale de Îre elasse, chef du secré 
riat de l'office 


à la préfecture des Alpes-Marilimes. 


chef du servic 


dépar: emental de la santé 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRE 


ÿ 





ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1947, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Installation du prés 
secrétaires d'âce. 


ide nt d’ àg 7e et 


2. — Scrutins pour la nomination du bureau 


définitif 


3. — Fixation de l’ordre du jour. 








CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


ANNÉE 1917 





Ordre du jour du mardi 14 janvier 1917, 


ee 


secrétaires d'âge. 
2, — Sen ins pour la nomination du 
reau définitif. 


v : 
l'ordre du jour. 





nslalla'ion du président d'âge et des 


bu- 
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»mnptabilité « matière », 
, devra 
dé et D niée à toute 


cffet par 


: i n 1 
1 Ges SOUKXS, 


\ du ichet commer- 
ateu ils donneront lieu à 


déblocage 


à 1a pr 
es Sa 


vigu 

La présente décis on entrera en 

date de \ pui ition au Jour 
ph blique fra! ise. 

1 réparlileur, 

d MAJORELLE, 


Banque de France, 
il au rele ment dé aur d'avances 
d ip le La PL 1 1 net 
] 1 ] 
£ 1 I { 1 
t } } Ÿ a dé ‘ 
L er u {0 J 1! 17 
? } 2,19 I 100 
p. 10% 
taux dà avancé à trente jours sur 
pul 4 I dé 'erm e n'eXxC4 
P d » 100 à -1,% 
{x 
x | le 1 586 p. 10 
00 l elt ( t dans l'un 
£ su:v 
Bons du ‘Tr + à effets de la 
(! = 
1 
si 4 À art is par la So té n: 
e d ht 1h de f r f 1  : BA 
\ pia s émises par le Crédit na 
en règlement des d penses ] D] ques 
EIT: saranilé par ja caisse nationale 
marchés 41 Etat lorsqu 6s)int émis 
b | \ dt { es S au I fil 
Te rf fou r «a l'ar 
{ de Marcia nadise 
" 4 1 . 
\ es CHeciucs, et qui 
e Ju par factures; 
h t des récoiles (v 
a 0 , lormqu'is 










Hinques émises au pro 
vue de la mobilisat'on 
es ef ATOS. hors dc 

la réalité de la vente 

t par une réérente aux 


rh net its s d'expéd li n. 
Le taux de l'escompte est fixé à 

pour les effets n'appartenant } 

catégories précil 





cos. 
Les abonnements au Journal officiel partent 
des 1er et 16 rm chaque mo:s. Envoyer iè mon 
tant net en un mandat chèque ou chè- 
que posla! (compte courant ne 400-927 Paris). 


a — 


Ï 08! eo 


lmprimerie, St, quai Voltaire, 
Cana 


Le Préfet, 





Paris (7e) 


Directeur ds Jette of ficiels, 
Pinus CASSAGNEAU. 





BANQUE 


SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 





DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 





ACTIF 


Er:sisse-or {monnaies et lingots). dsavsbands 


Elat relatif 





AU 
2 JANVIER 1947! 


AU 
26 DEC. 1946 





! CIPY-P 100 nf 
9:.816.556.128 36 





‘on du Frésor négociable (ei \Zagemer it de } 
au dépôt d’or de Ta Banque nationa'e de Belgique)....... 9.446.531.535 14 
Monnaies d'argent, d'aluminium et de DillON......sssgssss 42.901141 » 
Comples courants postaux....... snnnnnnnnesmnn sense 8.960.077.916 80 
Disponibilités à vue à l'ÉLranger.....,.sesssssssessenesesess 719.021 19 
*e3 sur lingots et monnaies d'or..... soso nseesee » 
‘uille cominereiai et d'effets publics: VEN 
Effets escomplés sur Ja France....... .… 74.001.891.218 G7 
Effets garantis par l'office des “céréales 
(loi du 15 août 1936, décret du 29 ve ) 71.890.978.254 97 
let 1939, loi du 19 mai 1951)......., 2.992 .000.000 » 
Effets escomptés sur l'étranger...... sc... 2.031.00%, a 
Effets négociab'es et autres emplois à court terme à 
POURNMER son ioseans vases scrsvueu sosssssessenserseseee » 
Effets négociables achetés en France (décret du 17 juin 


1933) ss... 
Avanèes sur titres. 
Avances à trente jours au 


RAS EETE IE RETIRE LIRE LL IEEE ELETELEEELL LEE 


nn .. ss... 


maxi mu sur effets ce ics à 


…....…. 


échéance déterminée n'excédant pas © dEUX ANS..........e » 
Bons du Trésor négociables convention du 11 
approuvée par la loi du 9 mai 1916) sois ed Lvvess 





la caisse autonome d'amortissement 
conventions aes 23 juin 1928 et 7 décembre 1931,........ 
Prêts sans _… ‘1s à l'Etat loi du 9 juin 18#57, convention 
du 29 mars 1878, Joi du 13 juin 1878 prorogée lois des 
11 novembre 1897, 29 décembre 1911 20 décembre 1918 
et 25 juin 1928, convention du 12 novembre 1938, décret 


Bons négociables de 











dl 


du 12 novembre 1938)......... .… 

Avances provisoires à l'Etat ‘convention du 29 septembre 
1938 approuvée par le décret du 1er septembre 1939, con- 
vention du 29 Merise 1910 approuvée par le décret du 
29 février 1910, convention du 9 juin 19:0 approuvée par 
le décret du 9 ce 1910, convention du juin 1941 
approuvée par la loi du 15 juillet 1954). 

Avances pros oires consenties à l'Etat ‘en vue ‘du paye- 
ment des dépenses d'entretien des troupes allemandes 
à ce en France (conventions des 25 août, 29 oc- 
tobre, 12 et 30 dé“embre 1940, 20 février, 30 avril, 40 mai, 
11 juin, 11 septembre. 27 novembre et 26 décembre 1941. 
» rnars, 30 avril, 11 juin. {7 septembre et 19 novermn- 
bre 1912, 21 janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 
16 décembre 1913, 23 mars, 17 mar et 20 juillet 1944) 
xentes pourvues d'affectations spéciales ‘loi du 17 mai 
1531, décrets des 27 avril et 2 mai 1848. loi du 9 juin 1857). 

el et mobilier de la TT vi RRQ dc ie à D 

HIVETS oo 


nn 


nn mm mn nes nene 


Total. 


nn nn nm nn memes 


PASSIF 


CERN CU M PENAUR. hein csseisctititeitse 
wénèlices en addilion au capital (lois des y juin 1857 et 
14 novembre 1#97;. 09 0 


décrets des 


DERELEELLE LILI 


Ré serves mobilières légale - loi du 17 mai 1834. 
21 avri! et ? mai 1848, loi du 9 juin 1857).. 
Réserve in imobil ière, 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... sé coesoetcstese 

Comptes courants créditeurs: 
Compie courant du Trésor publie... 
Comple courant de la caisse autonome 
d'amortisceMent ss... 00 
Comptes courants et comptes de dépôts 
04 7 PRE ave 
Dispositions et autres en£ razements à 

y 


: US nos oser eboetesssvsccessèse 
Divers 


nn nn nn nn nn nmusss 


31.961.513,13 


729.711.121 21 


ESS 


stone 09.262.426 .78: 
921.678.510 32 


.... nn nn nn mono 
_ 


ntm 


Total. 


o 02 


37.666 {80 929 » 
4.162.620.600 2: 


6.221.061.000 


20.000.900.00  » 


5.002.528.8 19 4: 


000.0x1,000 » 


72.109.009 00  » 


126.000.000.00 » 


112.980.750 14 
4.009.000» 
201.612.XK; 69 


91.816.556.128 % 
9.416.531.535 14 
4A11RKGIN » 
8.871.619.981 93 
3.227.863 49 

» 


79.392.534.020 88 


» 
97.618.492.004 » 
4.425.579.500 62 


3.517.680.000 » 


000.000.000 » 


vu. 


9.002.521.238 2 


).000.0 


67.900.000.000 3 
126.000.600.000 5 


112.980.750 14 
4.000.000  » 
10.727.089.861 09 





927. 


01.322 38 7 


.210.699. 978 89 89 





182.590.000 » 
203.271.451 S1 


22.105.750 14 
4.000.000 » 


133.797.126.300 » 





( 60.951.781.029 69 





EN 


721.861.5: 


G1.232.931.952 11 





0.607.076.787 71! 6.701.102.371 83 
S00.927.821.322 


193.310.699.978 89 





TAUX DES OPERATIONS 


Escompte 


mn nnnnsse 


1 5/8 0/0 
0/0 
1 5/8 0/0 


avances SUr {ÎlreS......sosose 2,75 


Avances à 20 jours. 





EMM, MONICK. 


Certifé conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de France, 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELI£!H PARIS 
Compte chèque postal 1.014.090, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 















L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


Pam emmener A —————— — - — _ ns | 



































| Société des Charbonnages du Dony-Trieu (Tonkin) | cast copier Ph vu - San Soie nenn, 
4 | I UT LA 
SOCIÉTÉ ANONYME AI CAPITAL Mi TRE F ! 
e . # , 
. Tira es financiers Èce SOC, Fabrication des Compteurs et autres Appareils 
g 10. rm EVARD BONNat, HAIPHONG (T4 (Ancienne Maison d. Brunt ct C°.) 
_ Re: l \ Il | \ VÉ 4 VME FRANCAISI 
3 » 2, PA < rE- ] 
Foyer Nantais de la Jeune Fille Avis aux porteurs d'obligations 3 0/0 L 
ASSOCIATION DÉCLARÉE (ex. 5 1,2 0/0 1931). 
À LA PRÉFECTURE DE LA LOIRE-INFÉRIEURE ——— _ 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE DE GIGaNT, NANTES La société, usant de la f 4 r'elle est { 
de pas » rt > 1 vt | I ] l CTI | LA] it Î t t < | 1 ' W { LL u/\ 
- ‘ LR PR Bourse les 1250 obligations repré il | de (NX) E po 
Obligations de 500 F 4 0/0 au porteur 1951 conformément au tab raciuel : | f ; 
À — : fé par l’asseml HÉT des obligal | a Par 1 « . 
à L lu 44) i'lé tot la l ] { { lt 
Sont sorties amorties au tirage du 16 dé- | ht ierment téchéance Le février 104 4 ; à 
cembre 1946 33 obligations portant les numé- En conséquent l n'a nas élé effectué de | : ” , 
ros Suivants: rés de Moule UT | s 
2 ja 
14 17 25 21 28 34 64 13 79 91 I 
109 119 119 428 491 446 148 1499 162 163 
469 173 185 486 195 202 206 207 215 225 Titres sortis au précédent tirage 
234 2416 247 et non remboursés, 
those Al et 19 9 16.951 { Liste des obligations 4 0/0 1913 
"5 6 : : 18 à 0 3 16954 16.956 restant à rembourser. 
Obligations amorties aux tirages antérieurs 901 à es Ts mu 3 | 
et non remboursées. 110 cs 1117 10% À 17.110 | ou 
Néant. 1.554 À 1.518 = 5 17.421 et 17:422 2 | 
Les obligations amorties seront payables à | 1." 1.00 1 Î , 1 
: KE # : 1 e 4 ‘ ‘) M) 1 4 ne nn tn nn | 
re du 15 janvier 1947 à la B. N. C. I, Et ; 1, 18.0 15.06 ; 2 | 
Nantes 2.401 s 1,184 1 15.0 1 | 
PEL te RE. DO: 1. D: + | VILLE DE PARIS 
PP PP PP PP PP PPS LS PS PP POP St PL PPS ns 0 NE ren CE ne di : 
2.NSL1 à 2.810 10 184.719 1 | 
LL 212 8 1.210 — D 18.831 à 18.991 , | : 
Etablissements Alfred NODET | 52154 3292 3 150 1, EMPRUNT MUMXMICIPAL 
< à (2 1 1.50 } 19.432) i Î Ps | | 2 , ñ 
SOCIÉTÉ ANONYME F (21 6 ou 10 19.391 : | e 
AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 6.471 41! 19.304 { | 
| | à: : l\235 MILLIONS (3 — 1910 
a MONTEREAU (SEixE-Br-MAnxE) G.S<2 à 6.890 = 9 19.531 1[239 MILLION > °/o 1910) 
R. C.: Montereau no 4%, 7 093 à * 8 | 19: ü 2 | 
D LR EDEN 8.106; il o | 19.4 L'A'E 
. | ë. 112 1 19.681 1 #! ) ‘ 
Lists des 150 obligations de 2000 F 4 00! ::,; 6! 10 085 ot 10.086 ; | 
1946 Sorties au premier tirage du 27 décem- & 431 Q 49 68 à ! CON 7 | me 
bre 1946 (1° amortissement). Xl à 0 10 19.711 à 19.71 , | 1 200.600 1 
785 à 991. 9.715 à 9.780 G 19 et 19.77 | 10.000 1 
F* ; 4 : 10.112 à 10.115 sh %).121 à 20.15 10 | . 
_Ces obligations seront remboursables À par- 10.119 et 10.120 3 4). 409 , | 
tir du {°r février 1917, coupons au 1er février | 40.973 à 10.979 5 %),729 À 90,729 | à 1.000 i 
4918 et échéances postéricures attachés, à 12.991 et 42.995 9 “4 | I 4 À {1 109 { 
raison de 2.000 F nets d’impôls, aux caisses 12.928 à 412.290 3 91.03 à 2{60 g | F, { 
de la banque M. Soiscon et C°, à Mon'ereau, 12.791 à 12.705 5 21,981 51 1 1] an à { 
ainsi qu'à son siège de Sens (Yonne) et 14.023 À 13.029 5 921.291 1 | \ \ 4-4 1 x 
ns ses succursales. 13.451 ot 13.459 9 9 004 1 - & | ‘ î ) 
us 13.46 à 13.128 s' 2.2 1 [UN 7 | is ) ) 
PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPES | 1 à 12 750) 10 22 447 99 t3 , ul . 
11.22% à 11.200 4, 22.771 1 ! "1 19) L } 
ni] É.… - \ ? 1.3: 22.173 | | 
Etablissements Altred NODET | 11°} D À L 4 | 4 fi 1 
p. + A ‘.) pl } } ? 1 it 41 i Le m1 
SOCIÉTÉ ANONYME 16.701 à 15.754 k 92.49 et 22.402 à 60:08 6 
AU CAPITAL DE 9.000.000 DE FRANCS 11.700 ANR | 1 ( L A 
a MONTEREAU (SEINE-ET-MAnNE) re ei son £ Mes à ST SE s à 
11.479 et 11.980 & soit À 23. 139 ; ! ( 
R. C.: Montereau, n° 436. 15.021 et 15.022 2 92 9%) à 93.06 7 t ic in iésis 
1.006 - 1. 23.301 à 23.310 1: 
10.029 61 43.090 = 2 21.101 { Î Ï « Hot vil ( 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 1.( 1 à 1.613 J 24, i i 2:.110 7 ju 1 JE r 194 
ées 1.500 obligations 4 0/0 1946 de 2.000 F. 13.615 à 145.60 6 25.131 à 24.110 % { forméiment à l'article 6 du cahic 
= {= À Fe ! ét 9" RS #2" P p1 OMC a 
Année 1947...... 150 Année 1952...... 150 Dre à IR NAE 5 PT one ot te ere Po ie 
— 41948... 150! — 195... 190 | ee à Dr ni le Dioe "| DE Yade 4 
— 1949...... 150 — , NO 150 16 af! à 16 090 ” EU +308 à Eh. 01 : NOTA, — Le dertr r « por pavable sur les 
— 1%0.,.... 15% — 1955...... 150 dites sn soie d titres sortis à ce tirage est à l'échéance du 
æ  49%1....., 450 —.  41%6...... 15 Le conseÿ d'administration. 4er février 1947, 
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Société des Ardoisières de la Fontagne-Noire 


Av 13 
4,} M 7 { 1% \1 An 
RCE 1 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 25 ans de l'emprunt 4 1/4 0/0 1946 de 
2.000.000 de francs divisé en 600 obligations 
de 5.060 F nominal chacune. 


I ré | ' 
{ AUX. ? 
1 1961, 2 
‘ 1%, t, 
1°: 4 
1 (,1 ) 
30 
1 | 1966. 31 
1 ee 
fi 1; LT 
{ 1950 y 
1 451 4 


Union cemiraile eutomobile 
SOCIETE AUXZPROISE AUTOMOBILE 
BOCIÉTÉ ANONYME AU « OO CHX) DE [ 
SIÈGE SOCIAI AVENUE DE Frats-UNIs 
A VERSAILLES (SEINE-ET-ONISE 


Re re du « \ 1 21262 


CELICATIONS 3 1,2 0 0 NOVEMBRE 1220 


L'ob! Aa. 71 
rt dl nl s 4 
ment du ‘ | forme 
1 [NES en 
. rar y 
d * : 1917 
| 1 , mm 
{ 1 1 {NH} HE 
X st (| Î | f pour € 
{ 1 rl des 
ï ] eo 
| { « 

et 8 « t bre { 1 1 r ‘all lions 

no! il ss 1 l I6no 
al | t a nt 
et banauier à l'aris Î l ilevard da Ita 
lens, ainsi que dr ] irsa li el agen 


1 


ce { la 


Liste des obligations sorties aux précédents 
tirag®s et non encore présentées au rem 
boursement, 


fi | i 
{; { 
Por} ent { 
v} 179 
Remi! ' D € 
10 19 124 11 
Rernb (a 
2 115 267 


OBLIGATIONS 3 1 2 0 0 SEPTEMBRE 1939 





La société Union centrale automobile, usan! 
de la faculté qui lui na été réservée iors de 
l'émision, a racheté en Rour-- la HS ict6 des 
45 obligations 3 1/2 0/0 septembre 1y%30, à 
ameorlir au 1° oclohre 1947 


En conséquence, il ne sera pas effectué de 
Drase, 


| Liste des obligations sorties aux précédents 
tirages et non encore présentées au rem- 


boursement. 

[trmboursement ortobre 1943. 
| 141 749 

ltemboursement octobre 1%14. 
1 
| , ‘ ñ - = ge" PT "LC 
| 294 S01 339 952 10 020 511 134 149 

L Loursement octobre 1946. 

{À 121 La! 91 268 111 7 76 
CDD 62 662 5:01 
l'année 1 a été eff 





| La TFéléimecanique Electrique 

| SOCIÉTÉ ANONYME FTANCAISE 

CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 

23 167, AVENUE MARÉCHAL-JOFFRE, 

A NANTERRE (S£INE 


PF. C.: Seine 218698 B. 








TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


| de l'emprunt 4 1/2 C/9 1946 de 20.030.009 de 
| francs nominal représenté par 4.009 obliga- 
tions de 5.000 F nominal, amortissebles en 
vingt cinq ans. 


em 








{ 
NUMÉROS {NOMBRE 





d'ordre DATE | des titres 
des tirases. | de l'amortissement. À amortir. 
| 

1 [ter janvier 19:18...... Les) 
p_ | 1419 cuil 94 
à | — à, RS . 93 
k | — 1451 102 
o — + 21 ESA 107 
6 — L'UR....8 | 112 
7 peus _+. + FRE a 117 
= — LUE Ce 12 
9 4° 7° COPA 128 
1 — A+ ESA 153 
11 —  ". ER 179 
12 | 19 ne 116 
13 — 41.1, IR 152 
14 -- D. 159 
15 — À 1 7 2PTORS 166 
16 _— 1463 | 174 
17 _ TRE: | 182 
1s HS... ‘20 
19 — ST Gi 138 
9) — 1967... | 207 
2 - DB... | 217 
99 _ 1919... | 296 
13 —— à A RP | 2% 
2: — ils 247 
25 —— D isotst | 254 
A RP Loc | 4.000 





Commission des Ardoisivres d'Angers 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39.940.600 F 
DIVISÉ EN 71 S90 acrTions D&E 900 F EXTIÈMEMENT 
LIBÉRÉES 
SIFGE SOCIAL : 

à ANGERS, 52, pourevanDp pu Rotr-REXÉ 
R. C.: Angers 1109 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 20 ans des 2.000 obligations 4 12 0/0 
de 5.009 F émises en 12%. 





ter août 1947... 59 ,4er août 1957.... 98 
-— 1948., 62? — 12... 109 
— 1919... C6 ee 1959.... 109 
— 1950... 69 — 1960... 115 
_ 1951... 73 _ 1961.... 120 
=  :: 71 — 1962.... 1% 
— 192...: 8 — 19%63.... 13 
— tn... 0 _ 1961.... 140 
— LR. . - 89 —_ 122... 187 
_ 1956... 93 _ 1966..,, 155 











Toial: 2.00 obligations, 





—_ 


Compagnie générale d'Entreprises Electriques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL LE 87.000.000 DE FRANCS 
SE SOCIAL: 4S, RUE La BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine no 21518. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 3% ans de 6.009 obligations 4 1/4 0/0 1948 




















de 5.000 F. 
FFE : NOMBRE 
re DATE re 
a orureé 
n . ne de l'amortissement S emertir 
des tirages chaque année 

1 {5 décembre 1947... 108 

2 e— 1938... 107 

o — 1989... 111 

4 — 14540... 116 

5 — 1991.. 121 

6 -— 1952... 126 

7 — 1953... 152 

S — 1954. 12 

9 — Le m0 « 14 

40 —— 1936. 150 

11 —— DL. 1% 

12 — 1938... 162 

13 _ 1900... 169 

1: — 1960... 176 

1» — 1961... 153 

16 — 1962... 101 

17 …. 1963 199 

13 ee 1961. 208 

19 — 196. 217 

20 — 1966. 996, 

21 — It. 236 

pr 4 — 1H... 216 

23 — 19%. E6 

»{ _ 19:0 267 

23 — 171 — 1 

% — 1972. 291 

27 — 1933. 13 

28 — 1971. 15 

39 — 1979, 32) 

0 — 1976. 313 

et 
:.: NONPSUNR nor TU 








Société des Ciments Français 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {80.000.000 DE FRANCS 
Srèog SOCIAL: GUERVILLE (SEINE-ET-OISE) 
R. C.: Mantes no 2:2., 


Liste numérique des 480 obligations 4 0/0 1940 
sorties au premier tirage d'amortissement 
effectué le 23 décembre 1946. 

8.110 à 8.589. 
Le remboursement de ces obligations s'ef- 

fecluera à partir du fer février 1917. 

(Le tableau d'amortissement a été publié 

au Journal officiel du 7 mars 1946.) 


PP PPS PP, PPT PS PR PP PET 
ETABLISSEMENTS LIMONDIN et FIES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL : 

A ORLEANS, 14% (er, BOULEVARD ARISTIDE-BrIAND 
R. C.: Orléans 12303. 


Liste numérique des 59 obligations 4 1/4 0/0 
1946 de 2.000 F, sorties au 1 tirage du 29 no- 
vembre 1946 et remboursables le 1°" janvier 


1947. 
1.688 à 1.746 


En raison du rachat de 6 obligations, le +4 
sent tirage a porté sur 59 obligations au lieu 
de 65 prévues au tableau d'amortissement. 


(Le tableau d'amortissement à élé publié au 
Journal ofliciel du 3 mars 1946.) 
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SOCIÉËÉTE ANONYME 
LES 
Anciens Etablissements C. etE. Chapal Frères & C° 
AU CAPITAL DE To MILLIONS DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL : 
9, nur Krégen, a MONTREUIL-SOUS-BOIS !Seixe) 
Registre du commerce: Scine 31997 


OBLIGATIONS 4 1/2 0 0 1942 


Liste des 667 obligations de 266€. F 4 1/2 0, 0 
1942 sorties au cinquième tirage d'amortisse. 
ment du 11 décembre 1946 «! 


formant !a 


totalité des ‘itres à amorbr au 15 février 1917 


‘) 
919 9 








GTS D 9.422 9.434 
NA! 906 2. 2 , 
Do 2.659 2. 

2. 2.100 2. + 
2.653 23.869 2.877 2. 2.9) 
D) 3.( 3.095 3.01: 3.019 
3.423 3.129 3.140 3.150 
3.25 3.21% 3.909 3. 3.35% 
3.400 3.493 3.157 3 1-4 


ET se de le ie fre fre Me dre 











Nenenenen 











14 ). 6. » 6.86 6.9 
1.006 7.011 7.017 7.033 7.078 7. 7.010 5.043 
1.02 7.118 7.133 7 s Pt Ca 1.179 7.193 
7:19407,298.1:243: 7,958 7.959 7 7.915 1. 
1.316 7.352 7.359 7.364 7.370 7. AE 1. 
7.451 7.456 7.847 7,494 7.494 7. 1328 1. 
7.617 7.631 7.681 7.68 7.68 7. 7.104 1. 
7.720 1.75 7.167 7.768 7.713 7 7.821 7. 
1.837 1.851 7.872 7.879 7.901 7.9 1.935 7. 
1.986 7.959 7.94 8.021 8.033 $&. 8.018 &. 
6.095 8.137 8.162 8.166 8.106 &. 8.217 8. 
68.223 8.226 8.239 85.263 8.274 8.230 S.313 2.: 
6.312 8.321 8.95 » 8.390 8 8 8. 
8.193 8.489 8.498 9) 8.506 8.: 8, 8. 
8.517 S.567 8.590 8,5% 8.603 8.( 4, D, 
8.630 8.611 8.677 8.710 8.720 8 > S. 8. 
6.801 8.821 8.826 8.827 8.929 8. 8. 8. 
8.83) 8.890 8.899 8.907 8.936 R.‘ 8. a, 
9.024 9.029 9.061 9.069 9.080 9. 9.113 9 
9.125 9.196 9.160 9.189 9.196 9.199 9.2: 
9.259 9,963 9.989 9.270 9.973 9.289 9 
9.314 9.317 9.229 9.912 9.378 9.393 9 
9.431 9.441 9.450 9.456 9.461 9.468 9.1 


































0.559 9,575 9.629 9.6 9.614 0.618 9.619 9.600 
9.72% 9.788 9.737 9.749 0.750 9.761 9.828 9.841 
O8 03 ANT 1.913 0.90 0.997 9.945 9.9%4 
9.% .‘# ‘hs 
Li L D v'é ’ 
reunb ] Î rier AU i 
(Hu) 1x } 
De ! B { À «ie | ( OTHiINn 6 
{ ( 1 dl: iü, boulevard 
I que d ses su 
all £ ' 1 ; 1 
- Ù apphrat te { { fl 
—) — 1% d I | 
‘1 ] Ha { L r ( 
acposes ou 1 Æ Ï 
erviue guichetUU direct \ £ 
1P 16, boulevard des 1 
De i à» (le € erédit ind | el . 
l L { «li \ À l 
] { ju Nord ‘ | Ia 
1 à Pa - 
De la 1 ue de l'I és E di 
bo 1 Hat 
Du ({ Hi Inn Ï { i 
nue des { nps-| ( p 
De MAI N et ! . 4 È ( } ' 
Paris ; 
De MM. Mallet fr et ( e d’Anj 
à Paris (8), 
ct dans Jeurs icursales et agence d Pa: 


el de pro 


Liste des titres cortis aux tirages antérieurs 
ct non enCor2 prése!.:. au rembhourscment. 
Tirage novembre 1912 
Remboursement février 19:3 
»,011 2.069 2.090 2.096 2.129 2.130 4.994 0.292 
1.460 8.017 8.995 
Tirage décembre 19%: 


Rembhourseme=: février 1934, 











L: > 018 2.086 3.045 4.215 4.541 4.514 
ñ 1.864 5.001 5.069 95.690 5.888 9.909 
5.980 5.993 6.060 6.080 6,082 6,210 6.280 6 l 
1.210 6.%55 6.964 6.372 7.004 7.117 7.701 
Si 8.111 8 1K7 8.189 8,3H7 8.409 
135 8.510 8 8 SH 8.928 9.112 
299 JUL Ÿ W) 9.590 9.899 9.900 
912 9.97a 
Tirage décembre 19% 
Remboursem t { 19:5 
60 111 111 161 202 79 | 
Ü D) JYU st)! un slt) 111 [MA 
102 16,3 ON 111 i 119 [LT 1 
D92 Do } £ - 6 nl 
Gi1 [RE 60 [HA {y ‘ ) 
710 111 719 iz 192 it { 7 
7x1 791 #14 624 1.134 1 L'AIR £.: 
1.790 1.849 41.992 2.009 2.022 2 1 2.0 
2.097 2.105 2.11 2 1 2 996 i 
2.918 2.349 2 p 1 2.404 2 1 
2.911 2.601 2.682 2.914 2.911 L : i 
3.09 2,452 ) L 1% ñ 
3.41 ) ; 2 3.910 9.004 {,2t | (24 
a Q{ 1Q ? Q nl L] nl 
1. 1.091 4. 1 1.099 4.111 
1.441 4.481 4.51 1 1 1 \ 
4.010 4.0 i ü 4. ( 4 - 
1.#27 4 k 1 4. 4.993 4.907 
1.912 4. 1.911 917 4.975 4.9 
r, ) 09 5 ( à P ut 
) ) 09 ) ) y 
6.02 6.057 6 49 6.055 6.0 { 
& 44 6Aita rm tt 6, 161 € ) t i 
) ) 11 € & ( 7 6 t 
6.9 7.005 7.079 7.0 7.14 À 
7.698 7.74 7.701 7 7. 
& 4118 4 18 & 1491 dl Q "4 } 
8,284 8.298 8,316 8 ut 
& 3.456 8.447 S 7 Q A 
8.40% Q 5Q @ 697 8.709 9 714 & 
u 7n À 97” 9 Op, 0 ? Ô ( 1 
0 469 0 997, © 7 Q 970 © 21! 
0.324 0.997 9.98 0.250 9.900 9 306 0 } 
9.415 9.4 0.470 9.192 9.503 9.505 9.553 0 557 
0.581 9.589 9 698 9. 7 9 OM 15 9.9 rt 
€ »16 9 € ).059 9.451 9.079 
I 7e dé { h L 1 15 
Ï | { ' te r 49 
À eg! e9 09 127 151 4 “ce 
149 14 223 2) 212 21 2 1 
2iy } } 41 i ot) 
1 9 17: at) 4.) 4.1 101 
lié 1:71 1 171 14 \! 019 
_ } 1 JU) 003 575 (609 
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n 612 041 61) Go2 { Gt + 
G11 (M) 109 71 { N 4,4 
79 h07 0 & = { N 
| SA 4.02 4.081 4 1.081 1 
- ! i 4 4 
| 4.409 1.432 1.138 4.164 1.17 L.1%4 
| 1.262 1.799 1.763 1.851 1.8 
À (Lu (w 
| (rot [l 10) 1 » 4 ti 
| } S “n) i 
Î i 0 1."a t \ 
1 Î t, + 
ri [EI 1 ‘ 
tn) | | | 
1 
| d 8 2.24 
| t Un, .D i 
| 1 = [l M 4 } 
| il l " \ ( 

} i { 
| : ‘ 
| 4 1.401 A i 1 à 

1 LA A? r ? | t , 
| + l i 1 A) + l 1 i 
| 4.918 5.924 4.931 » À 
| } | | { { 

' 1 +. 1 
1 

tt { CPR brut) os. [an { 
r r 
S) « Us t E 
0.1 6.010 6.4 { 1 6.085 Gt 
1 6.1 6.118 6.125 G.1 4.110 6.1 6 15 
6.1 6.1 { 16 6 { » ( 6 { 
{ t 6.1%3 6 { { { | 
6.155 6.199 6,461 ( Xi 6,312 19 
EH XIR GS ‘, 9 GUY 6684 6 KA) ( nr} 
{, (, 9 6.9M 7.1 ñ ('? 129 72 
1% 4.12) 5.0 7 4x ‘ } i 
i t Sia 1.591 3.912 } o1 
1.9%651 S.0Us 8 bi5 Lol * ll H ! & 11! 
R 427 à 17 a 1 Q {1 Q 4 & 
Le L LI » » L Le) LI x) » L Ù 1 1. 
& W} 4 «€ ) < ) 1,1 À 
+ 1} N 71 \) ] Anh) à 4  » # «4 
à be à 4 #.770 & Lt C 
N = + 1 ut k { } 
) 4h,” dt { 1 .( :1 ‘) 1 { ! » Ah €) 44 
| nm ! i n | ‘) loi LE! 1 ! : } | ‘) t 
| ) 44, © bd D 9 M ;1 { M 4 ue 
| 0 x } 1 9.09 9 t) ) « ‘ 
420 466 9.491 9.501 4,517 9 
). 507 9 9 Et 9.678 9.716 9.74 9 
un « 
i i i 
( k CPE 
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Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangeville 


1F \Y l 1 \ 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en vingt-cinq ans des 4.020 obligations 
4 1,4 0/0 1946 de 5.000 F. 


ee ms ee mg nd 











DAT : NOMBE! Ni} 


L « Lo 
| 
| | 
| 15 1! ‘Q ‘ | 
+. ‘) 1 
NC | 
nr: : 4 
| jo, 100 | 
| 1 1! | 
| pu tt ! n | 
| | 
| — 1 i LE 
| { tn) 
| } 
| 19 125 | 
| 14 111 | 
| 1: | 
| i 
| ) | 
| —— to 114 
- 1901 114; | 
- 14,2 11 | 
= 14:12 4-0) | 
T | 
— L'1 «1 | } 1 
— 1 
_— 14 ; 
= L'un, : | 
— % 4 ! 
| 
‘ ‘ 1 
on { | 
| :.000 | 








ar an 
} 
1 
i 
i 
4 
} 
{ 
1 
} 
1ii 
1 
! 
1 
‘1 
1 
) 
Î 
14,1 
y ’ 
‘ î 
à { } à 
Q ) 
} i } 
) 2) ‘à 
2 n Li 
{ ‘ 
71 4 
L ! 
{ ) 41 


1 ! 

{4 ( 
13.1 i 
13.642 
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Docks du Bour'ronnais 
SOCPTÉ ANONYME 
AG CAPITAL LE 10.000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL 
A VICHY, 2, rue pu MARÉCHAL-LYAUTEY 
R. C.: Cusset 7084. 


obligations de 2000 F 
4 1/4 0/0 1944 sont informés que la socicté, 
usant de Ia facuté qu'elle s'était réservée 
lors ‘e l'émission, a procédé par vaie de tra 
chat au troisième amorliscement prévu pour 
le er lévrier 1917 

Les amorlissements précédents ont élé éga 
lement effectués par rachats, 


MM. les porteurs d 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
âu « Journal officiel de l'Etat frança du 


\ 


3 mars 19:4.) 


Groupement des Incustriels Sinistrés 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL BE 50,000 F. 


SIÈGE SOCIAL: 6, RUB LE POXIHIEU, PARIS {Se 


Registre du commerce: Seine n°0 25158 B 


ERPRUNT 5 0/0 MARS 1929. 


Dix-huitième amortissement annuel. 


conformément au tableau d'amortissement 
le dix-huitième amortissement dudit emprunt 
porte sur 3.4) obligati 
Ces obligations ont é 
de lirage au sort en date du 16 4 
Les obligations appelées au remboursement 
la suite de ce tirage et e« : | 


ISes a $ 
les séries dot les numéros sont 1 


13 
lé amorties par voi 


embre 1416 





1 4 
lo: | reproduits 
ci-dessous, seront remboursables à parlir du 
15 février 4917 (coupan 37 attaché) e 1.000 F 
net et ne porteront pl iérêt à partir de 
celle meme date. 


15 


3.861 à SS90 
4.481 à o°9 
— 4,S61 à 


— dJ.Ss1 à 900 
— 4.301 à :2 
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à 540 19,121 à 140 


Liste récapitulative des céries co: fractions de 
séries d'obligations sorties aux précédents 
tirages et- dans lescuelies it reste des obii 
gations non encore présentées au :bour- 
sement. 
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à 240 — 10.331 à 40 - 10.441 à 4 
10.601 À 6209 — 11! j à oO 11.06! À 0N 

11.201 à 229 11.261 à 380 — 11.821 à 810 
11.924 à 910 — 11,911 À 960 — 14, = = 
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91 061 à 070 DA à 1.S51 à 860 | à 960 — 11.001 à O10 — 11.131 À 140 — | à 190 — 37.211 à 920 — 37.291 à 920 — 
SEP). à € s £11 à 9% 22.221 | AI.N1 à 150 — 11.941 À 920 — 11.991 à 990 À 37.321 À 20 — 91.441 À 450 — 37.68 À 
à 2% i à 23,411 à 420 - 11.361 à 370 — 11.131 à 410 — 11.511 à | 690 — 37.891 à 900 -- 28.281 à 290 — 38.311 
22.961 à 94 LL à 110 23.921 à 930 | 920 — 11.561 à 770 11.391 à 800 — 11.811 | à 320-— 28.111 À 450 — SAT À 400 — 
"930; 650 1.081 à 000 2:.194 | à 820 11.941 à 950 — 11.971 à 980 — | 39.711 à 720 — 8.911 à 950 — 39.061 à 070 
À 12% », 131 1650 \ 411 à 480 - 12.021 à (030 — 12,991 à 930 — 12.291 à | — 39.901 à 310 — 39.924 à 9330 — 29.484 à 
9 514 À :0 91.791 À EX SAT À 820 | 900 — 12.331 À 340 — 12.491 à 500 — 12,571 | 490 — 39.591 À 590 — 29.641 À 650 — 29.681 
s" PL-O0T À 0 1.1 À 990 — 25.251 | à SO — 12 601 à 610 —- 13.071 à 080 — | à GI00 — 30.=% à 740 — 39.741 à 350 — 
à 260 5.771 À 7du 23.881 À 290 — 13.171 à 180 — 13.381 À 390 — 13.181 à | 29.791 à 800 —- °9.8SI À 890. 
26 LR À 260 26.671 à 60 21.251 à 250 | 490 — 13.261 À 570 — 13.581 à 500 — 13.731 10.091 à O0 — 40.041 à O0 —- 40,991 à 
27.61 à 2% 217.211 à, 280 — 27.361 | à 340 13.941 À 950 — 13.091 à 141.000 — | 300 — 40.361 à 370 — 40.451 à -460 — 40.461 à 
À 0 1.504 À 310 S #1 À 520 — | 15.991 4 400 — Li 79 A5 VAUT à À 470 — 40.181 À 490 — 40.501 à 510 — 40.531 
23.281 à 290 23,17". ed 29.991 à 400 | 780 — 14.791 à S00 — 11.981 à 990 — 15.0 | à 510 — 40.561 à 570 — 40.574 à 580 — 
— 29.601 À 670 29.811 À 850 — 30.221 | à 090 — 15.091 à 1400 — 145,104 à 110 — 10.641 à G30 — 40.651 À GG0O — 40.681 à G90 
h 920 at4it À 43 31.351 À 260 — | 15.171 À 180 — 15.971 à 9%) —-145 99 à | — 40.701 à 710 — 40.781 à 790 — 40.811 à 
31.481 à {C0 dloil à 5090 — 31.551 à 560 | 300 — 15.371 à 380 — 1h.i21 à 430 — 15.431 820 — 40.931 à 910 — 41.001 à 010 — 41 23 
— 31,611 à 620 JIGSL à Gi0 — 31.981 | à 410 — 15.591 à 500 — 15.501 à 510 — | à 240 — 41.291 à 300 — 41.341 À 350 — 
à 990 - 932.131 À 1:0 - J2.141 À 150 — 15.541 à 550 — 15.551 À 260 — 5,611 à 6% 41.531 à 510 — 41.571 à 580 — 41.671 à 6GS0 
92.911 À 320 32.701 à 710 02.191 à 710 | — 15.631 à 610 — 15.651 à 660 — 16.01 | — 41.681 à 690 — 41.691 à 700 — 41.761 À 
— 33.121 à 730 D. 041 à 960 — 34.111 | à 090 — 16.041 à 050 — 16.151 à 100 — 750 — 41.79% à 800 — 11.804 à 810 — 41.811 
à 120 — 35.521 à 590 — 31.621 à CD - 16.171 À 180 — 16.371 À 380 — 16.521 à 530 | à 820 — 42.011 à 020 — 42.031 à 010 — 
94.791 À 800 31.921 à 930 31.991 à 960 | — 16.541 à 550 — 16.561 à 570 — 16.571 À 42.431 à 410 — 42.451 à 460 — 42.781 à 790 
— 0.091 à 010 — 95.961 à 9750 — 36.521 | 580 — 16.611 à 620 — 16.921 À 9930 — 17.081 | — 42,891 à 000 — 43.941 à 9250 — 43.961 à 270 
à 520 — 26.811 à 850 36.8S1 à 890 — à 090 — 17.211 à 2% 17.301 à 310 — | — 43.301 à 210 — 42.571 À 280 — MY.581 à 
97,091 À 100 — 37.121 à 490 — 37.591 à 600 ! 17.501 À 560 — 17.601 À VA — 17.781 à 790 | 590 — 43.651 À 660 — 413.7:1 À 180 — 13.871 
— 97.001 à 670 — JS.971 À 980 — 39.581 | — 17.891 à 900 — 18.181 à 190 — 18.311 | à &80 — 44.171 à 180 — 44.214 à 220 — 
à 590 — 40.381 à 390 — 40.42 À 4920 — La 320 — 19.341 à 0 — 18.411 à 420 — | 45.22% à 95 — 41.39 à 400 — 45.761 à 
40.631 à G10 — 40.871 à SS0 — 41.371 à 380 | 18.451 À 460 — 15.661 à 670 — 18.691 à 700 | à 770 — 44.941 à 950 — 44.951 à 960 — 
— 41.991 à 400 — 41.411 à 420 — 41.451 { — 19.731 à 750 — 418.781 À 190 — 18.821 | 45.051 à 060 — 45.071 à OS0 — 45.181 à 190 
à 460 — 41.491 À 500 — 41.551 à 560 — | à 830 — 18.874 À eu — 18.021 à 030 — | — 45.191 à 900 — 459% À 210 — 45.951 à 
41.771 à 380 — 42.441 à 450 — 42.53 À 540 À 18.984 À 900 — Ji 4 à 200 — 419.341 À À à 960 — 45.961 à 270 — 45.301 à 310 — 45.411 
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à 420 — 45.841 à 850 — 45.861 à 870 — |; — 30.201 à 30.20) 33.901 à 33.600 — %.501 
45.871 à 880 — 45.961 à 970 — 46.011 à 020 : à 35.600 3.201 à 38.300 - 10.01 à 
_— 46.101 à 1410 — 46.111 à 150 — 46.151 à 10.100 — 40,901 à 41.000 — 41.901 à 42.000 
aco — 46.321 à 330 — 46.981 à 390 — 46.411 | — 43.801 à 43.900 — 411.601 à 41. 7N) — 45.10 
à 420 — 46.661 à 6710 — 46.771 à 780 — | à 45.200 — 46.901 à 46.100 16.701 à 46.800 
46.871 à 880 — 46.911 à 920 — 46.971 à |! — 47.001 à 47.100 — 18.90! à 49.009 — 49.101 
on — 47.051 à 060 — 47.081 à 090 — 47.111 À 49.20 51.601 à 1.74 51.801 
à 120 — 47.151 à 160 — 47.211 à 220 — à 51.%ù) — Mi à 100) 53.601 à 10 
47.961 à 270 — 47.431 à 440 — 47.461 à |! — 53.704 à 33.800 Gil à 5.700 8.401 
47 17.481 à 490 — 47.531 à 510 — 47.941 | 98.900 S 600 59.001 à (LE 
à 550 — 47.81 à 850 — 47.981 à 990 — — 60.2 à 60.101 à 60.500 
48.111 À 120 — 48.241 à 250 — 48.321 à |; 61.51 à 61 ( 1 à 62,100 62.8 
( — 48.471 à 480 — 48.481 à 490 18.021 à { xx 4 ‘ i I Û x 
, 530 — 48.561 à 570 — 48.591 à 600 ( A { t il 1x) 
r 94 À 700 — 48,861 à 870 — 48.81 à EJ Dr. 41h) oo DS (A » Mit x 
0,221 à 230 — 49.951 à 260 — 49.261 à 69.3 à 69,4) 
. _— 49,391 à 400 — 49.441 à 450 — 49.381 
à 490 19.501 à 510 19.701 à 710 — 
731 à 710 — 49.791 à 800 — 49.871 à S80 — Liste des obligations 5 1 2 O O 1939 
51 à 260 — 50,611 à 620 50.631 à 6410 — | réstant à rembourser sur tirage antericurs. 
651 à 660 — 50.861 à 870 — 51.211 à 220 — 1 , 
1.254 à 360 — 51.401 à 410 — 51.441 à 
— 51.471 à 480 — 51.571 à 580 — 51.601 101 à 1:6 — | 
\ 610 — 51.681 à 690 — 51.721 à 730 — er # à =.1 | 
1.911 à 920 — 51.961 à 970 — 51.971 à 980 ! <-9 un , 
2.091 à 100 — 52.101 à 410 52,131 à | 4.801 à 4.59 « 
) — 52.311 à 320 — 52.391 à 310 — 52.354 | — 9.104 à 5.18 
60 — 52.451 à 460 — 53.014 à 020 — | 8.610 à 8.81 51 8 
294 À 230 — 53.991 à 54.000 — 5.041 à 12 JE «1 J ) | 
) — 54.231 à 240 — 54.311 à 350 — 54.401 | — 19:20 — .101 à 
110 — 54.551 à 560 — 54.881 à 890 — — A.099 
51.961 à 970 — 55.141 à 150 — 55.161 à | à 20.8 
150 — 55.224 à 230 — 55.251 à 260 — | 1.52 — “1.5 * 21.509 à 21.90 
55.281 à 200 — 55.331 à 310 55.19 à |; AU 2 — 21.994 à 
) — 55.531 à 540 — 55.641 à 650 — 55.691 . UUU 1 à 
700 — 5 JO À 90 — 56.081 à 090 — | à 25.300 6 6.119 6.151 à 
184 à 490 — 56.211 à 220 — 56.401 à | — 20.186 à 26.19 21.50 
10 — 56.451 à 460 — 56.181 à 490 — 56.501 | Et 21.5 + dal: 4 
à 510 — 56.661 à 670 — 56.721 à 720 — | 5,20 à Si br 
56.731 À 740 — 56.781 à 790 — 56.911 à = Ÿ Er te ee #7 
920 — 57.011 à 020 — 57.081 à 000 — 57.241 
1 250 — 57.661 à 670 — 57.931 à 910 — de , . Ji 
1.991 à 58.000 — 58.051 à 060 — 58.074 ME à ‘ <@- 
1 O80 — 58.421 à 430 — 58.461 à 470 — gr + Es 
3.621 à 630 — 58.951 à 960 — 59.041 à 31,970 — 31 1.01 
070 — 59.071 à 080 — 59.131 à 110 — 19.201 | 2, 51.510 — 5 à 
à 910 — 59.251 à 260 — 59.281 à 290 — PRE. VAS D AR RoUY | 
59,251 à 360 — 59.434 à 440 — 59.491 à He 
500 — 59.501 à 510 — 59.571 à 560. | i- 4 SE SLR 101 
| - 51.133 À 91./b1 >| Le n 
DR RE ; _ = # à 006 — : ] 
| - 2,000 — 32.051 1 \ 
| 32 31 1 à 31.331 i À 1.344 
BERTRAND FRERES |- 1.09 1.961 à 31.268 — 31 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.187.500 F x À L + : .. 
SIÈGE SOCIAL: GRASSE (ALPES-MARITIMES) 70! 7 ann & 401 
R. C.: Grasse 2470. - 96.12 .149 154 Ù 
L | - 6.15 6.197 à % ‘) xt 
— 38.923 à 38.99 } \ 
Usant de la faculté qui lui a été réservée 9.00% à 29.000 , | x 
lors de l'émission de ses 2.000 obligations 11.609 À 41.613 11 11 64 
4 1/4 0/0 1946 de 5.000 F, la société Bertrand 11.679 #2 70! 3 é 
frères a racheté 75 obligations représentant 2 19,761 À 42.775 59 701 À 
le montant prévu pour l'amortissement de 7 13.001 à 42.002 19 017 3 OS 
l'emprunt au 1er janvier 1947. 13.051 à 43.060 — 43.075 À 43.077 3 OS 
En conséquence, il n’y à pas eu lieu d’ef- | x 42.10 15.201 et 45.99 5 10 
fectuer de tirage au sort pour ledit amor- | 45,995 — 45.999 à 45.950 — 45.951 À 45 976 
tissement. ; | 45.982 À 45.900 — 46.401 à 46.412 FETT 
(Le tableau d'amortissement a paru au | à 4.433 — 46.119 et 46.40 46.451 à 46.458 
Journal officiel du 24 février 1916.) > 15 E. à 46.196 — 46.499 et 46.500 — 48.40% 
SPIP PPS PPPPPPPPPPPPPRPRP | 48.500 — 19.40 à 0 0 97 s< : w- 
| à 49.480 — 49.491 à 49.500 — 49,601 À 49.65 
£ s F — 49.667 à 49.689 — 19.692 et 49.693 — 53,101 
Houillères du Bassin du Nord et du Pas-de-Calais ! à 2. HO — 53.122 à 53.126 — 53.129 À 53.177 
: Su — 53,410 À 53,15 — 2457 à 53.147 — 
k à 53.300 — 56.201 à 56.912 — 56.215 à 56.299 
SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION — 56.41 à 56. %0 56.401 À 56.500 — 57.6 
AU CAPITAL DE 299996.700 F à 57.160 — 57.613 — 57.615 à 51 672 
Loi du 47 mai 1946 et décret du 28 juin 1948.) 57.678 à 57.700 — 61.901 à 61.909 61.217 


SIÈGg soi À NŒUX-LES-MINES 
R. C.: Béthune n° 375 B. 





Liste des 5900 obligations de l'emprunt 
5 1/2 0/0 1939 sorties au troisième tirage 
du 13 décembre 1945 et remhoursahles à 
partir du 15 février 1947 à 1.000 F, 


2.001 à 2.100 — 4.401 à 4.500 — 6.001 à 


6.100 — 6G.501 à 6.600 — 7.00 à 7,100 — 
7.301 à 7.400 — 10.201 à 10.300 — 10.401 à 


10.700 11.201 à 11.300 


15.101 


16.5X) — 10.001 à 





16.901 à 17.000 — tM à 20.200 — 
20.400 — 21.701 à 21.800 — 24,001 
— 24101 à 25.200 29,001 à 29.40 











à 61.219 — 61.240 À 61.° 


— 61.264 et 61 
à 65.103 


Li 


.%6 


12 


à € 


— 61.867 À 
65.117 à 
65.435 — 65.12% 
66.643 à 66.613 


D D. dm 
0. 41) - Of. 


à 61.,%5 


66.121 — € 1277 à 
5.197 — 66.601 à 66.6% — 
- 66.650 à 66.686 66.719 À 
à 66.800 — 67.31 à 
67.371 - 67.381 à 67.400 
- 68.54) à 68. 6 68.573 
69.03 69.051 à 69.06% 
6,9 (r ) 69 10) 
A E 
“} } 228 « } 
C { -+ } 7 
71.250 
} 2 }.4 9 " 1 
4 l JAN) À 2,124 — 
A 11 {nt " ‘ : 
LL 14 éi . VA 
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BILANS DE SOCIÉTÉS 











CE 











150, Boulevard Haussmann, PARIS 





Bilan au 31 décembre 1945. 


SOCIETE NATIONALE D'ETUDE ET DE CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIATION 











lions d'ex! 


lerrains et constructions 





riel, mobilier, agcn- 
cement, ins! 


Irarmmobilisations incorpo- 


7 RE PP INR Sen 
{mamebilisations entière 
ment armortit 


.063.023 04 
#0.001 » 
08.457 2° 


1.39:.669.756 04 





Prêts à plus d'un an 
e DÉRDDD ss csv 
litres de parti ‘ipation.. 


Dépôts et cautionnements 


Valeurs d'expl )itati 
urnilures, pro- 
duits semiouvrés 
OÙ nar- 


115 
C6. 


30.681.915 ( 


889.697 9: 


158.000 » 





115.092.613 90 





Bar et chi [u po 
RUL cocinotsocovsébdss2 
n 
LED sun .. 
{ 1 d ré la 
Dépen pay l'avance 
| 12e its 
- ConSignaliong ...,.00000 


CAUUDNS sosteiséseus 


n de profits 
C ntestés 


C nfiscati 
llicites 66e 
SSlidarité confiscation 
profits illicites Voisin. 


Redressement pu mr 
exercices antérieurs 
contesté ...... ste 


4.904.171.281 73 


terme : 


21.961.189 » 


:95.122,003 12 
1.226.099 50 
620.297.339 89 
134.150.919 13 
tant eainnninnnt: “606 V06 450 64 
46 672 7RA 
13.031. 0 
_—_—— — a£1,708.610 93 
uon 
sotvassyecvtia 10.037.002 77 


135.789 11 


167.180.406 » 





492.987.975 62 





G.814.402.601 63 


XVII. 


XVII. 


XIX. 


XX. 


XXI. 
XXI. 


XXHI. 


XXIV. 
XXV. 
XXVI. 
XX VII. 
XXVII. 


XXIX. 








VIT. 


| 


PIllI 


I 


- Provision 


réévaluation ........ 
téserve générale 
Plus-value de réévalua- 
tion des stocks. . 
Réserve spéciale maté- 
riel et outillage re- 
DO css sus 
'lus-vailue de cessions 


CORNE ss s.s.crse 


…. 





7.591.909 » 


G13.19%.820 82 
150.S69 21 


187. 


159.302 07 


6.019.097 40 


88.965.253 » 





Dettes à long terme: 


Obligations 
Obligations 1930....... 
Prêt hypothécaire Bu- 
cailles er 


ose 


Vous 


3.284.100 s 
40.119.000 » 


68.911 13 





Dettes à court 
Obligations à moins d'un 
an d'échéance ...... 
Effets à payer... 
Fournisseurs .... 
Clients créditeurs ..... 
Créditeurs divers ...... 
Banques et chèques pos- 
DOMAUX 5. 
Avances avalisées par 
la caisse nationale 
des inarchés 


..... 


terme: 


631.300 5 
33.951.953 S3% 
800,.710.006 53 
459.909,019 74 
1.108.318.2%M 15 


197.050.817 06 


108.612.814 » 





Amortissements: 


Amortissements des immobilisations d'ex- 


ploitation : 
Terrains et construc- 
RS Es retissve 
Matériel, mobilier, 
agencement, instal, 
Amédrtissement sur im- 
mobilisalions entière- 
ment amortlies 


106.810.314 86 


319.291.261 09 


121.908.157 07 


Fonds de renouvellement: 


pour renou- 
vellement stcek de 
NAT L Linie sssos 
Provision pour plus-va- 
lue de cession à réin- 
vestir 


ee 
068.782.782 SG 


27.613.053 » 





Provisions 
vision pour créan- 
ces douteuses ....... 
Proviston pour déprécia- 
ion sur marchandi- 
ses et produits finis.. 
Provision pour risques 
et autres 


Pr 


91.901.411 09 


273.036.549 11 





Comptes de régularisation: 
Dépenses à payeP......sssscscssosescssee 


Engagements: 
Consignations 
Cautions RER ETES 
Confiscation de profits 

illicites contestés 
Solidarité confiscation 


ss... 


profits illicites Voi- 
SIN s...esssseseseoss 
Redressement ji m p osi- 


anté- 


tion exercices 
ricurs contestés 


7.135.789 11 
121.978 280 51 
181.518.100 5» 


12.111.700 » 


167.180.106 » 





Résuïtats: 


\eport à nouveau des exercices antérieurs. 





99.000.000 # 


9 7 


De lim: 


01 


911 13 


3.038.551.215 38 


596.996. 


nr En 
711.505. 


276.600. 


492.987. 
319. 
6.814.402. 


295 B6 


200 69 
128 53 


275 63 
719 90 
801 63 
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Compte de profits et pertes du 1° janvier au 31 décembre 1945. 








E— season 


CHARGES 


ROSE DORMI RUE. nos dit and ee c à 


fetnne tyéve 
POV TR assedic ets suce 


+ 01.100.150 41 Convention 3 


} 
Indemnité aff 
écshse 119.656.525 01 Indemnité afféi 
Prise en charge par 


Provision pour renouvellement du stock de départ... 915.6841,254 22 plo lation de Ju 
rè ultat d’expl 
Charges GIVETSeS sos us ER NER AER : 8.922,853 94 appli cation des fra 


suite du bombarde 
Reprise de provisior 


817.723.789 08 








les dépenses de recons 


Revenus du portefeuillé 
Produits divers ...... 





RAPPORT 


DES COMMISSAIRES AUX COMPTES 
SUR LES COMPTES DE L'EXERCICR 41945 





Messicurs, 


Par votre assemblée générale du 27 décem- 
bre 1945 vous avez bien voulu renouveler 
notre mandat de commissaires, chargés aux 
termes de la loi, de vous faire un rapport 
sur les comptes du dernier exercice. 

Nous venons vous rendre compte de E'ac- 
complissement de notre mission. 

Nous avons pu nous assurer de la stricte 
conformité du bilan et du compte des profits 
et pertes avec les registres et documents 
comptables qui nous ont été soumis. 

Le bilan qui vous est soumis a été réévalué 
conformément aux dispositions de l'ordon- 
dance du 15 août 1915 et du décret d’appli- 





cation du 28 février 1946. Par ailleurs, en 
application des règles édictées par ces t ; 
le bilan se trouve présenté conformément 
au modèle prescrit par le décret du 5 fé 
vrier U946. 


La réévaluation n'a toutefois porté que sur 
la majeure partie des immobilisations, ainsi 
que les comptes.de banques en monna 


étrangères £& et S. 


Voici les remarques que nous pouvons vou 
soumettre à l'occasion de la lecture du bilan 


dont vous avez pris connaissance 
ACTIF 
A. IMMOBILISATIONS 


mmobilisations d'exploitation 1.9394.609.756 04 


Conformément au modèle de bilan donné 


par le décret du 25 février 1946, les 


amortissements figurent, cette année, au pas- 
sif et non plus en regard des valeurs active 


Tableau du mouvement des immobilisations. 


propre à Flexet >» 1949 lépen- 





des immob 1! I rl en 
de 8105285281 F, enta+ 
juslifie comn 


de 1 | aug 


bale de ceit lerni rnme, 
poste, ainsi q le ! du mou- 


isations ri Iu 3 , O4 

le fonds de comme . les bre- 
matériel Saint-Chama e mmalériel 
Li ac Jill Liinoges. 








VALEUR DES IMMOBILISATIONS 





34 décembre 1944. 


francs. 
Fonds de commerce......... 80.000 » 
Brevets, modèles, dessins... 1 » 


20.193.556 08 
93.385.880 40 


TRS eau tord 
Bâtiments .....,.... FRERE 
Marhines, outillages et maté- 

rlel Saint-C hAMAS......... 365.314.460 52 
Mobilier d'installation....... 20.597.213 14 
Matériel roulant.............e 1.968.449 » 
Installations D : 38.60.8337 (9 
Machines louées ou prétées.. 13.907.146 > 


au mn ébemkéo” 1945 





54.086.903 23 








tsmobltisaltes 18 Immobilisations Total 
nou entièrement entièrement après 
amortlies. amorties réévaluation 

“trance troncs. francs 
4.00 » » 80.000 » 
1 » » 4 » 
9.235.045 PA » 9.233.043 2?! 
248.483.29 7 80.574.001 90 | 4320.057.231 6 
797.9394.242 17 44.191.140 79 771.82:5.412 9 
46.310.412 22 29.303.284 42 75.643.726 61 
4.032.457 50 » 4.092.457 50 
94.521.778 55 » M.521.778 59 
26.271.106 60 » 2.274.102 6 
1.270. 61. 208 971 124.208.457 07 | 1.%M.669.756 04 














Les valeurs des immobilisations au 31 
cembre 1945, 


98.857.939,76 F. 


décembre 1944 ne tenaient pas compte de l'éliminali 
des éléments de l'usine de Gennevilliers, détr ruite par le bombardi 
luation et du mouvement de 1945 ont été obtenus aprè 


ment de ma 
s déduction de la valeur corresponda: 


| 
11 A | 
MOUVEMENT 
4 UN La) 
1945 
| 
om 
| f L | Î incs 
ee ne 
, | o 
19 4 it 19 
2 % 116! ! ») 94 
do2 40 1,418,901 ( 1.062.051 3 
153 50 55.117.719 | 14 153 
dx 0 06,1. 008 Ep 
Out 4 » 979.0 4 (41) 204) SM 
OA; 4) 17.951.575 € (17 »# 
“ m“û 
ga £5 «1! (w 111 11 79 | AW (à 
- ———— - 4 
qui \ « f 1 dé- 
chiffre « pit | « ré ve 





II convient de faire observer que la plus- 
value de réévaluation a été obtenue en faisant 
jouer intégralement les coefficients prévus 
par le décret du 28 février 1946, ceci à partir 
du 16 août 1951, date limite au delà de la- 
quelle les services comptables de la société 
n’ont pas été à même d'indiquer, exercice 

r car l’origine des soldes de la valeur 

nitiale et du tond d'amortissement des im- 
mobilisations. 


Les immobilisations entièrement amorties 
dans le passé, ont fait l'objet comme les 





autres, d’une réévaluation séparée du prix 
d'achat et des amorlissements, Il en résulle 
que seules les immobilisations très anciennes 
ont continué à être entièrement amorties, les 
acquisilions plus récentes présentant de rnou- 
veau un solde actif compris dans les trois 
premiers paragraphes du chapitre des im- 
mobilisations. 

Pour la comparaison des exercices 1944 et 
1945, il a été nécessaire de fusionner en- 


avec les autres puisque ce paragraphe n'a 





été créé qu'en 194%. 


l'échéance ..….. = at RE . 17.889.097 94 
poste Au LOVE 

1° idées à des sociétés filial 
= ænccs è “ranpératives et 





semble les éléments entièrement amortis 










3 à plus d'un an 


9. ». 024 LS] 


7.778.676 @ 
116.000 » 


———mpih 


17.889.697 9 
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it compris, l'exer- 
da | tre de lients et 
give ont été provi 
ns satisfaisantes. 


66.158 (KK) s 


«| LANNICKN) «te ra s pour 
de 1000 F Ge la 


ile d'études et.de rechérches 


IX } in ‘an'es participations 
d pa trouvent inlégrale 
n des pertes 


20.681.915 97 


de 124:5.428,70 F que l'on 


{a Ir 4 ste Compris en 1944 dans 
Clier et dé! irs divers », représente 
paiement un relèvement du dépôt de 


familiales 











L i i 1 ON 
le la ( du bi'an, 
l " rl t ls ‘ fr es de 
nble di "ks «€ 1914 et 198 
X « XI I 1 « 
Un 1 1,» 1 4 1 1.281 73 
} (T ’ . L 
d | d { 1911 Clevait à 
(1 } JU e une aAaug- 
it 20.947 3 
1! 
LA 1% 
bo) { a ! 
n | 
A es dé! 
- 790.809 79 
| Uuy 11 797 {it 
11.19: 
1 I n suit 
Il ivaux en 
; 1.124.154 76 
ginen d \ valeur 
\ dits + 10.149 53 
173.304 29 
À { 
1 0 { | ] pour di 
minuer Je efficient de 
$ Né IX ,) ile à 
ma d'a » porce 
c a f{ Er ü 
| tonit " 1 ‘ X 
horaire Î ] € Ti 
d 75 NU 547 13 
] | sfr 996.511.757 16 
L'ausmet {  U : sible 4 lravaux en 
Pours provient @e causes dont l’ar alyse si 
révèle À Z ardut Pour juger ciies-Ci, il 
convit IH d'almru d faire bser\er que 
le chiffre des ventes a subi en 1945. par rap 
por! 1 1954, u bai se de pus de 62 00 
Eta nné que l'augm ilion relalise tes 


faux horaires fxés par le ministère de l'arme 
ment et devant servir à déterminer la valeur 


des hausses des prix de venie est dans le 
rapport de 132 à 17%, il en résulte que la 
bausse subie par ja valeur des travaux en 


cours, hausse qui en pourcentag- atteint près 
de 150 020, ne saurait s'expliquer awrement 
que "ar un ralentissement marqué, soit &» ia 
pitesse C« cycle de la fabrication, soit we ta 


y VA 


—u 








facturation, et résultant de causes techniques, 
comme par exemple, certaines difficultés qui 
se sont produiles daus ja mise au point d'une 
commande de moleur 15-R, difficultés aux- 
quelles fait allusion le rapport de voire conseil 
d'administrall 

Quoiqu'i en soit, votre conseil n’a pas jugé 
utile de consliluer une provision pour risque 
de déprécialion de cette partie de l'acuif, esti 
mant que le placement de l'intégralité aes 
fabricalions en cours élait une chose assurée 
à l’époque. Si, toutefois, l'exercice 1916 devait 
accuser une nouve.le augmentation des en- 
cours de fabrication, il deviendrait, à notre 
avis, indispensable de faire une vérification 
approfondie de la valeur de ces stocks afin 
de s'assurer que les prix de revient corres 
pondent bien à une valeur commerciale in- 
discutable. 11 ne faut pas oublier en effet que 
les progrès de la technique aéronaulique im- 


posent une grande prudence en matière d’Ééva- 
(uail 5 
XII Tires de placement... 21.961.189 » 


Les principaux éléments de ce poste se pré- 
sentaient au 21 décernbre 1944 de la man:ère 
suivante: 


Emprunt de la Libération....... . 10.000,000 » 
Actions Air-Franve.....…....s.sse 9.921.999 » 
Groupement industriel des mo- 

tONTS COVIRINN....  irrssésusus 7.390.000 » 


Société nouvelle des pélroles du 

Languedoc méditerranéen... 2.000.000 » 

29.314.999 » 

Durant l'exercice passé sous revue, il s’est 

produit les mouvements suivants: 
Diminutions : 

Remboursement sur la liquida- 

tion du groupement indus- 

triel des moteurs d'aviation 6.928,495 » 
Rétrocession d'actions de la sa- 

ciété molceurs et automobiles 

Lorraine ..... lion sise 8.264.14€ » 
li; RS ER PRE Po C4 194 » 


FO nées direntise CRISE 
Augmentations: 


Souscriplion à 100 parts de la 
société civile immobilière de 
la Grange-sur-le-Mont {colo- 
nie sanitaire) ........ sie 200.004 » 


sovsoe 14.386.096. s 
. 495.122.00% 42 

Ces sommes représentent des arrhes et 
acompies versés aux fournisseurs. à valoir 
sur travaux. Pour Ja garantie de la üauidoti on 
de certaines avances, une provision ce 
66.000 00 de francs a 6té crite au vassif 
dans {a « Provision pour créances doutcuces ». 
Le poste Egurait l'année dernière cCans 18 

Crents et débiteurs divers » pour 
004.410.336.9 F. 

Parmi les avances les plus :mps-lantes, il 
convient de signaler la société Bronzavia nor 
un montant de 71.169,5245 F. Ccrtaines 
avances remontent à une période l‘intaine et 
n'ont pu être liqnidées à ce jour. 


sh ess 1.226.099 0 


Près de 95 p, 100 du poste sont représentés 
par des effets à échoir en 1916. Le solde est 
représenté par des effets échus el imravés 
depuis plusieurs années. en 


CROSS sure dc sossrrss... 020.297.3%39 K9 


Voie comment se présente l'analrsr de 
ce poste: 


Diminution nette 


Fournisseurs débiteurs ...…. 


Effets à recevoir 


Clientèle civile française ...… 55.365.550 5 
Autorités françaises ........ 31.609.720 68 


Marchandises livrées et diffé- 
rences de prix à facturer .. 226.892.390 43 
Divers . 6.439.678 72 
620.215.533 8 
L'ensemble du poste représente lun des 
“léments €: l'ancien noste « Clients “1 eébl- 
teurs divers » qui a été dédoublé en « Clien!'s » 
et « Débiteurs divers ». Si l'on rjoute au 
solde précédent celui des « IKbiteurs divers », 
Soit 1.451.189,51913 F, on note une tugmen 
lalion de 757 641 605,06 F. 


Autres débiteurs ........ 1.4134.189.519 13 


ss... ns 





Les principaux éléments compris dans ce 
poste sont, par ordre de grandeur, les sui 
vants : 

a) Liquidation des marchés 
de guerre allemands .... 
Celte somme représente la 

compensation entre Îles 
factures impavées et les 
travaux en cours des 
commandes allemandes 
d'une part, les acompies 
reçus d'autre part. 


086.716.027 96 


si 


b) Achats à facturer ........ 195.999.615 98 
c) Pertes par bombardements 

et dépenses aë reconsiruc 

D nn ei ess : 905.338 .131 61 
d) Indemnité de maintien de 

potentiel due par FElat.... 29 .002,090 14 
PR le PP PET PE NL PTE 90,95.306 82 
DORE rc crsavse Ce AA 62,008,117 22 


1.431.189.519 13 

Lindemuité de maintien de potentiel repn 

sente le solde restant dû par l'Etat franças, 
au 31 décembre 1945. 


FE. — VALEURS DISPONIBLES 


XVII et XVIII — Banques et chèques pos- 
RUE. ponsoss condition une aie 261.708.610 %3 
Ce parigraphe est en augmentation de 

126.051.596,:7 KF mais si l’on tient compte 

du fait que les comptes de ‘banques en £ et 
en $ ont été réévalués, et que cetle rééva- 
luation a donné naissance à une plus-value 
de réévaluation de 130,953.S52,20 F, le mou- 
vement par rapport à l'exercice précédent! est 

en réalité une diminution de 4932315, F, 
Voici l'analyse du posie passé en revue: 

Banques comptes bloqués ... 232.159.673 63 

Banques diverses, siège el usi- 
nes et chèques postaux 

Caisse : se séries 


14.184.116 25 
15.031.851 05 


Total. s..ssursessesse  201.708:640.99 


F. — COMPTES DE RÉGULARISATION 


XIX. — Dépenses payées d'’a- 

RE Ross 70.037.052 T1 

Ce paragraphe comprend pour 12.057.756,04 F 
de dépenses payées d'avance à des Utres di 
vers, notamment des dépenses de main 
d'œuvre, et pour 57.949.266,7%% F le bénéfice 
théorique admis dans les marchés du mi- 
nistère de l'armement, en plus des taux 
horaires de base, et exclu du règlement des 
indemnités de maintien de potentiel 

Cette dernière somme viendra grever Île 
prix de revient de la fac:uralion des travaux 
en cours, actuellement valorisés suivant des 
{aux horaires, sans intervention de marge 
bénéficiaire. 


G. — ENGAGEMENTS 


Consignations .......... + ERRRE 7.135.7*9 1 
Sans changement par rapport à l'exercice 

précédent. 

OU 0 RC PE 121.978.%°0 51 
En augmentation de 120.000.000 de francs 

Confiscation des profits illicites 181.548.100 + 
La société, comme vous le savez, conteste 

son imposition au titre de profits illicites. En 

attendant l'issue de ce litige, le montant de 
la confiscalion a Clé passé en comp'abilité, 
en compte d'ordre. 

Solidarité confiscation profits illicites Voi- 
M uso var post ns sages LÉSRRRA EN D 
Ce paragraphe se comprend lout seul. 

Redressement  jmposilion exercices  anté- 
rieurs contestés ............ 167.180,406 » 
Ce montant représente les dégrèvements de- 

inandés à l'administration des coutributions 

direcles sur un Ÿ “+ d'impôt, dent la +4 4 

non contestée a été passée en complabihié. 


PASSIF 
A. — CAPITAL 


Le montant du capital s'élève, sans change- 
ment COPIES LIT ILES 99.0U0 .OUU » 





n 
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B. — RÉÊÉSERVES 
L — Réserve Kgale........... ; 7.594.909 » 
. —. Réserve spéciale de 
réévaluation s.ssssss.sssssve 618.494.820 82 


Cette réserve provient de la ms Mes 
des éléments suivants: 

compensation entre les plus-values sur ïim- 
mobilisations et sur amorlis- 
COMOMNS m sn cosmos ses se 03 ve 
Sur comptes de banques en 
monnaies étrangères en Æ 


487.510.968 C2 


430.983.852 20 


618.491.80 &2 


.... 


explications sont données 
l'examen des paragraphes respectifs. 
Lil. — Réserve générale... 480.869 ?1 

Sans Changement. 
IV. — Plus-value de 


Toutes lors de 


réévalua- 


tion Ges Ssi0cks............. «+ 4187.489.€02 07 
Sans changement. 

V. — Réserve spéciale matériel 
et outillage renouveié..... . 6.019.097 40 


Sans changement. 

VI. — Plus-value de cessions 
rÉINVESUES, :.....6. … 88.965.253 » 
En augmentation de 17.896.997 F. 


ss... 


C. — DETTES A LONG TERME 
VII — Obligations 1920........ 3.281.400 » 


VIII — Obligations 41930...... 40.419.000 » 
IX. — Prêt hypothécaire Bucail- 


Ms ssemevronce SP CAPRE RE A sos. '08.V:158 
Ces trois postes ne nécessitent pas de com- 
mentaires spéciaux. 
D. — DETTES À COURT TERMB 
X. — Obligations à moins d'un 
an -d'ÉCHÉANCE. .. 00 0.0 0 » 00 637.300 » 


XI. — Eflets à payer.......... 39.051.953 8 
En augmentation de 32.290.419,35 F 


— Fournisseurs. ......see 800.740.956 53 


XIL. 


Ce paragraphe se trouvait compris précé- 
demment dans les « Fournisseurs el crédi- 
teurs divers », Il est en augmentation de 


475.984.496,36 F, 

suit: 

âo Augmentalion par suite 
des deux comptes suivants: 
a) Prélèverments sur inven- 
taires de D FaNSNE juin 
DU sers orandoe dé cms... 
b) Factures à recevoir...... 


somme qui s’analyse comme 


de l'adjonction 


393.997.547 959 
9.771.141 36 
492.769.68 91 
2° Diminution propre aux four- 
nisseurs 754.192 59 
40.984.496 86 
Prélèvement sur inventaires 
19:10 » représ ntant le 


16. 





Le 
de 


compile « 
liquidation fuin 


solde restant dû à l'Etat français au itre des 
prélèvements sur stocks figurant dans la dé- 
Claralion de liquidation des marchés anté- 
rieurs à Juin 1940. 


Clients créditeurs.............. 489,209.049 74 
Ce paragraphe est constitué par ies acomp- 

tes sur comimande, versés par la clientôle ci 

vile, française ou étrangère et les autorités 

françaises depuis la libération. 

Créditeurs divers ............ 1.408.318.293 15 

Ce paragraphe se trouvait compris dans 
l’ancien poste « Fournisseurs el crélditeurs 
divers ». 

N s'analyse de 
a) Comptes courants divers. 
b) Inventaires bioqués...... 
€) Inventaires fournisseurs. 
d) Avances reçues sur perles 

par bombardement et dé- 

penses de reconstructions 
e) Provision pour impôts,sur 

bénéfices antérieurs...... 
f) Divers RER ENTELIIELILELE) 


la manière suivante: 

428.006.198 05 
579.218.549 CG! 
202 2 258.799 55 


97.025.000 » 


76.952.021 » 
24.257.733 98 


4.405.318.294 15 
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Les postes Jes plus importants de la rubri 
que « Comples courants divers » sont consti 
tués, à co: le 166 154 168 F, par des 

mboursements sur contrats passés avec 
l'Elat français, et qui 01 it motivé à l’actif le 
compile « Achats à facturer », et de 
lions de francs, par une créance 
français au prix provisoire d'achat 
nes de l’Alelier industrie: de l'air dt 

Quant aux « inver es bloq 1ôs 
représentent lé prix restant dû 
sions et prélèvements effectués 
nveniaires allemands. Ce compilé 
»C16, par la suite, à se com 
ie solde débiteur du compte « Li 
des commandes allemandes », 
comme on j'a vu, de 586.73:6.0217, R 
mais celte compensation ne pourra se fair 
qu'après apurement par le service de la liq 
datien des marchés de guerre allemand 
Celle-ci risquerait, à moins que certains fn 


ventaires et éléments de facturation ne soient 
contestés par les autorités, comme la choc 
est du reste prévue, de rendre votre sociéti 
passib.e de la confiscation des profils ill cites, 
puisqu'elle équivaudrait indirectement au 


remboursement de la créance allemand 


D'ailleurs ce risque se trouve provisionné à 
concurrence de 309 mäilions comme nous l'ex 
pliquons un peu pus loin. 

En ce qui conterne enfin la provision pour 
impôts antéricurs, le montant qui figure au 
bilan est un montant provisoire, susceptible 
d’être accru selon la solution que recfgvra 


l'appel interjelé p ar la 
tion des profils illicites 
XV. 

Ce poste représente la dette 
à l'égard des banquiers 


XVI, 


société dans ja ques 


197.050.817 06 


— Banques..... anses : 


de votre socitt 


Avances 


avalistes par 


la caisse nationale des mar- 
us 0 Tor asus: . 108,612.814 » 
N s'agit d’avances consenties par ies ban 
ques grâce à la garantie de la caisse nalio 
nale des marchés de l'Etat. 
E. — AMORTISSEMENS 
Les amortissements ont été réévalués dai 


le cadre de l'ordonnance du 15 aoûi 19% et 
du décret du 28 février 1946. Is marquent une 
augmentation de 384.965.4356 39 F qui s'ana 


lyse comine suil 






Auginentation par suite de la 
Ur. à ir212 1 LE + SRSPIRANENNNERONRERRE 405.130.493 39 

Augmentation par suile des 

amortissements normaux d 
OR srsnnsiomseaeteénes 90.234.232 34 
FORT vus. osseuse 495.961 nm) 49 

A déduirt 

Diminution pour tenir compte 

de ke: minalion des amorlis- 

semel correspondant aux 

de rue ti0 ms par bombarde- 
ment de Genns LOPS. 5000 1 99.219 » 
8.965.476 73 

F. — FonNbS DR RENOUVELLEMENT 

XIX. — Provision pour ren Ju- 
vellement du st 2k de départ.. 668.782.782 86 
Cette provision est une augmentation de 

315.681.2: ”, Elle a été complétée partie 

ernent en par affectation de lintég'alité 
du solde dispon'ble du comp'e « Profits et 


pertes », 


XX. — Provision pour. plus- 


value de cession à réinvestir. 27.619.553 » 
Cette provision est en diminulion de 17 mil 
lions 896.997 F par suite de son viremen 
à la plus-vaue de cession réinvestie, à la 


suite de réinvestissements. 
XXII, Provision pour ris- 
QUOË OL'AMTOS core es e 


Celle provision globale comprend un cer- 
tain nombre de sous-comples correspondant 
à différentes provisions particulières: provi- 
sion pour lilige société nationale de construc- 
tions de moteurs (102.281.743 15 F), pour 
arbitrage Oldavia, pe déprécialion titres des 
filiales, etc. Elle figurait sur votre précédent 
bilan sous l'appellation 4 Provision pour éven 
tualités diverses », 


97: 3 0: 96.! [2 


19 11 





FRANCA 





ISE 





G. — PRroY \S 

XXI. — Pros pour cn 

n 

ü 1 DO ssocseocss 109, .#)1 i 19 

{ \ Prüuw \ se f1 t pt «| t 
{ da! e ci ÜCSs © Pr 4 
diver S La P vi créa 1! A. 
r 1 ! , = 

nan * fl À | des ponr 

1. {x} X) 32 F. Elle a « rant cette 
i e à là S JM), (M ) da 
fran qui à él } { { voire 
d I pour | ‘ ‘le 

i de 1 val d « I « ia 
[4 ol à qu oh ires de Ccom- 
mandes alleroanïes prs s au £ de 
1 | 1 «it Mur C1 ema 1 
{ < * { mt ! ) ' d L! LI 
Î CH il ü 1! N.961 96 1 

Le tres pr rnent, notam- 
nent fournisset | va \ des 

1 tant et fourti { 
XXII P n pour « 

( le n | 104.111 09 
{ I étant ! efois 
uu l' v ü 1 \a t 


Il, —— COMPTES DE RÉGULARISATION 


XXIV.- 276.660.128 53 


Dépenses à payer ..…., 


Ces dépenses figuraient précédemment dans 
les « Fonrnisseurs et créditeurs divers. » Elleg 
comprennent les salaires à payér de fin dé- 
cembre et les frais à payer au titre des assu- 







rances sociales, allocations familiales, assu- 
rances accidents, congt pa Cl 
J ENGAGEMENTS 
Les paragraphes inscrils dans <e chapitre 
sont la contrepartie de ceux de l'a { que 
nous avons déjà eXAmmiI 
Résullats .... RL * + 945.119 90 
H s'agit du report I \ 1 des bénéfices 
de l'excrcice 19:33 
COMPTE DE PROFII ET PERTES 
Le con pte de profits et pertes £<e « ile ins 
gain ni perles, en ra \ de la décision prise 
d'atfecter le reliquat des produits à la provi- 
Sion pour FrechHOouUVOHCI ‘ l 
Le résultat brut d'’expl ition d ion 
faite de fra géI IUx de tout ‘ 80 
ide par une perte de 100,455 41 F. À ce 
déficit viennent &$ \} 
a) la charg li | 
ve | PM Î 5 M 
b) des cl ( 3 94 
Le [ hi de { ve 
£ ] chars { 1*2 1 kF pour 
ion n ia ji k..J [ Le 
l é ni le de ci I di iutcurs. 
Au crédit du compie dt ts et perl it 
n e dl 
{ ention de m de po 
{ iv) 1954 el } i | JU {4 
Prise en charge par 11 e |a 
perte d'uxXpHioita 1) de 1 
in6 de ] mogé Corn’! { 
dar le résullat d'exploi 
TNA L 54.109 77 2% 
appli 1 frais générau 
pour l'annt 1945 r Le ] 
penses 4 ri nslit l 
PT: evillier \ la te du 
bombardement { ).319 71 
R: p ‘ le l OVISIOonNs alii 
on. + SPP TETE sssscoo 299.410.908 81 
Revenu du pol eieu utres 
: ' j : Fu) x 
et pr ES: asosésvasé 1.6 ) 943 
TOUR sic stsdsocdecie OT NE 
La ciété a F4 ] le ministère de 
l'air une convention dile de « maintien de 
puientie | » destince à mivrir leg ] pensez 
de main-d'œuvre productives en attendant la 
rCOrg inisalion 2 3 programmes de Comimans 
des a Le nouliqu et pour permettre à votre 
société de prospe cter pour les commande 
exira-aéronautiques vers lesquelles elle avai 
l'intention de seiguiller. 
Le calcul ae l'indemnité repose sur unœ 
formule du nnistère de l'air; en vertu de 
celte formule, il est alloué, ! ir chacune deg 
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l 1 n r loc 
H convient également de mentionner 1es 
ivances ou indemnités versées par l'Etat 
telles q les indemnités de snaintien dé 
potentiel et la garantie donnée par la caissi 
nalionatt des ma bi De 
Paris, 1 *? novembr 19 
Les comm 1174 aur comtes, 


H. LEFAIVRE, NH 


DANDRE, 


RAPPORT SPECIAL 


SUR LES OPÉRATIONS GÉNÉRALES 





QUI SE SONT TENUES DURANT LES HOSTILITÉS 

A e 16 du décret-:oi du 29 novembre 1939 
Mess irs, 

En conformité avec les prescriptions du 
écrelt-loi du ?9 novembre 1939, nous avons 
ionneur de vous informer que, depuis volre 

I lée générale ordinaire du ?5 août 1959, 

vous avez été convoqués en assembiée géné- 
rale ordinaire annuelle le 27 décembre 14915 
à l’eflet de statuer sur les comptes de l’exer- 
cice 1944 

Toutes Jes résolutions concernant cette 
assemblée furent approuvées, 

Vos commissaires assistaient à cette réu 
or 


1916. 
Les commissaires aux comptes, 
II. LETAIVRE, H. SANDRE, 


Paris, le 29 novembre 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par 


‘0€ 
14 10, 


ordonnance en date du 20 novembre 
 nr'sident du tribunal civil de la 
Seine a plaré sous séquestre, au titre des 
biens les biens de toute nature ap- 
artenant au sieur Schmeller, de nationalité 
mande, en fuite dornic lié en dernier 
'U, 3, rue Lacretell pro! longée, à Paris (15°) 
a nommé l'administration de l'enregistre- 
nent, des domaines et du.timbre, prise en 


EnnCcmis, 


la gersonne du directeur du département de 
a Seine, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistraleur séquestre, 

Par ordonnance en date du 2% novembre 
196, le vorésident du tribunal civil de ia 
seine a donné main'evée du séquestre dont 


biens du sieur Prandi (Fran- 
italienne, domicilié ac- 
luellement 10, rue Leg ec à Paris (or- 
donnanre de mise eous séquestre du 26 fé- 
vrier 1915), 


font l'ol jet Les 
so), de nationalité 





Par ordonnance en date du % novembre 
1916, ke président du tribunal civil de la 
seine a donné mainlevée du séquestre dont 


font l'objet es biens de la dame Benning- 
son (Hélène), épouse séparée de biens du 
sieur KutzenStein, résidant actuellement À 


New-York, 72-38-111 th Street Forest Hills 
ordonnance de mise sous séquestre du 
29 septembre 1945). 





Par omlonnance en date du % novembre 
1916, le président du tribunal civil de la 
Seine a placé sous séquestre, au titre des 
biens ennemis, les biens, droits et intérêts 
appartenant à la société Iigda, de nationalité 
italienne, dont le siège est à Novau (Italie}, 
et notamment les cinquante (5%) parts de 


mille (1.000) 
pina, 20, rue 


francs de la société Edition Al- 
Armand-Moisant, à Paris, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du direcieur du département de 3: 
Seine, pour liré les fonctions d'adminis- 


| tateur Séqr ce 


FRANÇAISE 
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Par ordonnance en date “ 2 no, 
1916, le président du tribunal civil de la 
a paacé sous séquestre au titre des bi ‘ 
mis les b ens d ut nalu narie ] 
sicur Bchrens ILenri ), de 24 
mande, en fuite. dom cilié en dernier 
Lchv, à Paris, et notamr 


66, avenue de { 
in compte créditeur de r* société 
e Choisy, à Pa! is, 1 
isitration de l'enregisir ont g des dom 
m du timbre, prise en la u 
ur du département de de 
fonctions d'adminis 


trateur séquestlre. 


ane np - 1ut ur € n1 . i 
NTrA f1 C4 üu uu 2 novembre 


le président du tribunal civil de la S 
a placé que stre au titre des biens enr: 
mis les biens de toute nature appartenant au 


Par 


44h16: 
1910, 


on 


na | Jus sÉ 


sieur Mi onn ick, de nationailé allemande, e! 
notamment le m sb ier en dépôt chez Laly, 
emballeur, 82, rue de Greneflle, À Paris, et 


nommé l'administralion de l'enregistrement 


des domaines et du timbre, prise en la p« 
sonne du dire ‘leur du département de 


ions d'adminisira 


Seine, pour remplir les fonc 


teur séquestre, 


Par ordonnance en date du 2 novembre 
116, le prési dent du tri unal civil de la Sein 
a placé sous séquestre au titre des biens enne- 


mis les biens, droits et intérûts revenant aux 
héritiers, de nati onafi 6 allemande, domicilit 
en territai re ennemi dans la succession de 


dame de Monta de Mozin, demeurant en Sa] 
vivant, %, rue de Tocque vi le, à Paris, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonre du directeur du département de la 
Seine, pour remplir les fonclions d'administra- 
teur séquesire. 





Par ordonnance en date du 2% novembre 
1936, le président du tribunal civil de la 
Seine a donné mainlevée du séquestre dont 
font l'objet les biens du seur Saumet (Ma 
rius), en fuile, domicilié en dern‘er lieu 10%, 
rue d'Amsterdam, à Paris (ordonnance de 
mise sous séquestre du 13 juin 1945). 





2 novembre 
civil de la 
séquestre dont 


Par ordonnance en date du 
1916, le président du tribunal 
Seine a donné mainievée du 
font l’objet les biens du sieur Gandolfini (An- 
toine), de nationalité italienne, domicilié en 
Ilalie (ordonnance de mise sous séquestre du 
14 mai 1946). 





Par ordonnance en date du 19 décembre 
1946, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame Zwack 
(Käthe), de nationalité allemande, ayant de- 
meuré à Thionville, 15, rue des Ducs-de-Lor- 
raine, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur départemental de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admé- 
nistreur séquestre. 





Par ordonnance en date du 19 décembre 
196, le meme ent du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérèfs appartenant à Z mmer (Ernst), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 2, rue du ‘Chemin-Couvert, et «a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la pér- 
sonne du directeur départemental de la Mo- 
selle, pour remplir les fonclions d'administra- 
teur séquestre. 





+ Par ordonnance en date du 49 décembre 


1916, le gens du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au docteur Zimmer 


(Forstimeister), de nationalité allemande, 
ayant demeuré à Guentrange, et a nommé 

‘administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en personne du 
directeur dépar temental de Ja Moselle, pour 
remplir les fonclions d'aërminjistratcur séques- 
tre, 
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Par ordonnance en date du 19 décembre 
49:16, le président au iribunal civil de ‘1 
ville a placé sous séquesire les biens, « S 
et intérêts appartenant à Wurpiliot (A 
de nationæilé atlermatl int demeu À 
Thionville, r l } € 
nominé l'adm « ( nreg | 
des domaines et du limbre, se » la 
sonne du directeur d rten l de la M 
selle, pour remplir les \s d'’adm 
trateur S“quesu 

‘40 
LÉ. 

dem 1 
mag Î | 

n3£ x 
5 n la per 
ie Ja \ti 

L on ‘ 

Par ordonnance en date du !9 décembr 
1916, le président du tribunal civil de Thior: 
ville a p:ace sous #( iestre les biens, drai's 
et intérèls appartenant à Wirth (Jean), de 
nationalité aliemande, ayant der 
Thionville, 22, avenue Alberi-Ier, et à nommu 
l'alminisiralion de Fenregis'rement!t, des do 
maines et du timbre, prise en la per-onne du 
directeur départemenial de ja Moselle, u 
remplir les fonctions d'ain ie 
questre. 

Par ordonnance en date du 19 décembr 
1916, le président du tribunal civil de fhio! 
ville a placé sous séquesire les biens, droi!s 
et intérêts appartenant à Wese!y (Henri), dc 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion 
ville, 44, avenue Ciemencean, et a nomme 
l'administration de l'enregistrement, des da 
maines et du timbre, prise en la personne du 
direcieur départemental de la Moselle 
remplir les fonctions d'’administra'eur sé 
questre. 

Par ordonnance en date du 19 décembre 


1916, ie président du tribunal civil de Thon- 
vile a pacé sous séquest les biens, droi's 
et intérêts appartenant à Weiss (Jean), de 
natonalié allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 5, boulevari Jeanne<d’'Arc, et a 
nommé l'adminisiralion de l'enregistrement, 
des domair et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur départememal de la Mo 
selle, pour fonctions d’adm'ni 
traleur séquestre. 


rempnir les 


10S 





Par ordonnance en date 1 {9 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thio 
ville a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la dame veuve 


Winter (Berthe), de natonalité allemande, 
ayant demeurée à Thionville, 35, rue de l'He 
pila!, et a nommé l'administralion de l’enre 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur dépar'emental de 
Ja Moselle, pour remplir les fonctions d’admi 
nistrateur séquestire. 








Par ordonnance en date du 19 décembre 
1916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séqueslre les 
et intérêts appartenant au sieur Winler, d: 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion 
ville, 36, avenue George-V, et a nommé l’ad 
ministration de l'enregistrement, des dorma 
nes et du timbre, prise en ja personne du 
directeur départemental de la Moselle, pou 
remplir les foncl'ons d'administrateur 
questre, 


h! a] ! n 
Diens, droi:s 


sé 





Par ordonnance en date du 19 décembre 
4916, le président du tribunal civil de Thion- 
ville a placé sous séques're les b'ens, droits 
et intérêts appartenant à Wenze! (Gehard), 
de natinnalité allemande, ayant demeuré à 
Thionville, 5, rue du Grand-Condé, et a nommé 
l’administration de l'enregistrement, des do- 
majnes el du timbre, prise en la personne du 
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strateur séq | 
Par ordonnanre en da’'e du 19 dé ibre 
1916, le présid du fr civil de Thion- 
lancé ou sCqu 3 b 3 droits 
3 ppartenant Dr Thaureck 
, de nationalité allemande, ayar 
à Thionville, 12, rue Ga ni, et a 
’adm nistration de l'enregistrement, 


air t 


maines et du timbre, prise en la per- 
lu direr du département de la 
pour rempiir les fonc'ions d’adminis- 


HE 








Par ordonnance en date du 19 décembre 
196, le président du tribunal civil de Thion- 


ville a p'acé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à Tepel (Henri), de 
nationalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 8, rue Gaïllieni, et a nommé l’adminis- 
traljon de l’enregisirement, des domaines et 
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à 1 S 64 ginéraie - "ua dla ( 
nome, à Paris. et a nomn l'admtmistr 
de l'enregistrement, des dom es et du 
bre, prise en la DETSOTIT ju dre ten 
département de la Seine, pour rem 
fonctions d'administrateur séquestre 
Par ordonnance em 4-*: 4n % novembre 
1946, le président au rribunal civil de ta 


Seine a donné mainievée du séquestre dont 
font l'objet les biens du sieur Mugnai (Jo- 
sph), de nationalité italienne, domicilié 4 
Forli (Italie), ordonnance de mise sous sé. 
questre du 13 avril 1945. 





stdix-sept franrs (192.597 Fi due par la 
L les produits Peroxides, 57, quai d'Or 
Paris. et a nommé l'administration de 
ment, des dormairss pt dn timbre, 


var ii directeur du dépar 
de la Seine, pour remplir les fonctions 
: k 

\ late du 9% ‘vvembre 
le président du tribunal civil de la Seine 
mainle lu <éaquestre dont fon! 

t Jos h'ens du sien , 1014 Jutu 

man dom lé À V ». ordi 
T équi e du $8 mbre 
rdonnance en date du % novembre 
le président du tribunal civil de la Seine 
ré sous séquestre, au titre des biens 
ennemis, les biens, droits ex intérêts appar 
nant À Ia société Triasig, dont le æ#ège so- 
t fixé 36, avenur» Hoche, À Paris, et 
dont ! pital co 1 forms de auatre cents 
(400 ns de cinq cents francs (M0 F), 
appar!ient pour deux cent soixante (260) ac- 
tions À des personnes physiques onu morales. 
de nationalité allemande, domiciliées en Alle 
magne, et a nommé l'administration de l'en 


registrement, dés domaines et du timbre 
rise en !a personne du directeur du dépar 
y n' de la Seine, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre 










ordonnance en date du 3 décembre 
e président du tribunal civil de la Seine 
«A ‘1e ! nmncten ot tit : î © 
& sous séques pu a des biens 


nemis, les biens de toute nature apparte- 
au sieur Best (Emile), de nationalité 
allemande, en fuite. damicili£ en dernier leu. 
16 rue du Ilelder, à Paris (9%), et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des da- 
maines et du timbhre.,.prise en la personne 
du directeur du département de la Seine, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 


equestre, 
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Compagnie des (Chemins de fer du Maroc 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DER «Â) MILLIONS DE FHRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
280, LOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (3e) 
Registre du tribunal de commerce de la Seine: 
n° 18432, 





LE 
Avis aux obliga‘aïires. 


MM. les porteurs dsobligations #4 1/2 0/0 
1941 de la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc sont informés qu'il sera procédé, le 
13 janvier 1917, à quinze heures, à la Banque ! 
de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à 
Paris, au tirage au sort des obigations qui 
doivent être amorties le 17 mars 1947. 

Le conseil d'administration. 








Demandes de changement de nom 


À 








M. Strulovici (David), demeurant à Paris, 
7, rue de la Tour-d’Auvergne, né à Paris (104) 
le 12 février 1914, présente une requête au 
garde des sceaux à l'effet de substiluer à son 
nom patronymique celui de Trulot. 


M. Kkohn (Adolphe), demeurant à Paris, 959, 
rue Duhesme, né à Paris (10°) le 12 janvier 
1903, présente une requête au garde des 
sceaux, pour lui et son fils mineur, Jacques- 
Samuel, né à Paris (17°) le 8 juin 1950, à 
l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Ronnet. 





M. Victor-Valentin-Eugène Cucu, demeurant 
à Rouen, 2, rue Crevier, dépose une requête 
en changement de nom, tant pour lui que 
pour ses trois enfants mineurs: Roland-Valen- 
tin - Pierre; Marie - Rose - Valentine - Simone ; 
Alain-Valentin-François, à l'effet de s'appeler 
désormais Surrois. , 





Rectificatif au Journal ofliciel du 10 dé- 
cembre 1946: page 10495, 1re colonne, % an- 
nonce, au lieu de: « Jeziernicki (Moïse), né 


. Le. 17. 2 1 FT À 
n octobre 1950, Déclaration à !la 





le 5 mai 1920 », lire: « 4er mai 1920 ». 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des déc'arations d'associations : 50 fr. la ligas 
(Décret du 20 novembre 1915, article 4er.) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1901.) 


jer octobre 1946. Décluration à ia sous-préfec- 
il le Monthard. SOCIÉTÉ COMMUNALE DE CHASSI 
pe BRiow-sun-OURCE. But: organisation de la 
chasse. Siège social: mairie de brion-sur- 
Ource. 

réfecture de 
l'Aisne, SOCIÉTÉ CIVILE DE CHASSE DE PARGNY- 
tks-Bors But: réglementation, exercice en 
ommun du droit de chasse, repeuplement, 
destruction des animaux niusibles au gibier 
chez le président, M. Jacques 
Guenard, Pargny-les-Bois. 


Siège social: 


10 novembre 1916. Dérlaration à la sous-pré- 
feciture de Saint-Omer. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DE CHEFS DE FAMILLE LE SAINTE-MARIE-KERQUE. 
but: étude et défense des intérêls moraux et 
malériels de la famille. Siège social: chez 
M. Gilbert Mekerque, président. 

10 novembre 19:6. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Saini-Oiner. ASSOCIATION CATHOTIQUR 
DK CHEFS DE FAMILLE D'OYE-Prace. But: étude 
et défense des intérêts moraux et matérieis 
de la famille. Siège social: chez M. Decroocq 
(Auguste), président, Oye-Plage. 

13 novernbre 196. Déciaration à la préfecture 
des Pyrénécs-Orientales. FÉDÉRATION DES AMI- 
CALES DE RÉSEAUX DE LA FRANCR COMBATTANTR. 
But: resserrer les liens de camaraderie entre 
les anciens agents des réseaux de la France 
combattante. Siège social: 8, rue de l'Ange, 
Perpignan. 


——_———_—_—_————— 








28 novembre 1916. Déclaration à la préfeciure 
de NanCyYy, AMICALR BU PERSONNEL DE LA DÉLÉGA- 
TION DÉPARTEMENTALE DE MEUNRTHE-FT-MOSELLE DU 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBA- 
NISME. But: entr'aide mutnelle, création de 
services sociaux. Siège social: caserne Hugo, 
Neney. 


ns ansnnntinsintmsté mnt 


4) novembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Châteaubriant. SOCIÉTÉ AMICAIE DES 
SAPEURS-POMPIERS DE CHATEAUBRIANT. But: per- 
fectionnement du corps, secourir les vieux 
sapeurs-pompiers malades ou nécessiteux 
Siège social: mairie de Châteaubriant 


2 décembre 1956. Déclaration à la préfecture 





de police. AMICALE DU  BATAILLON  MÉDÉRIO 
(er bataillon du 5° régiment d'infanterie). 
But: solidarité et relations amicales. Siège 


social: 20, rue Monsieur-le-Prince, Paris. 
3 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police. AMIGALE DES ENFANTS DE SÉVÉRAC- 
L'EGtISE (Aveyron). But: maintenir des reia- 
tions entre les originaires de la commune à 
Paris, secours à la caisse des écoles et à la 
commune. Siège social: 12%, avenue d'’'Or- 
léans, Paris. 





3 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de Seine-ct-Oise. CLUB AMATEUR DE DRESSAGE DU 
Pixcerais. But: dressage et uütilisalion du 
chien de garde et de défense. Siège soclal: 
11, route d’Achères, Poissy. 











décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police. AMICALE DES ANCIENS DES GROUPES DE 
COMBAT DE L'UNION DES JUIFS POUR LA RÉSISTANCE 
ET L'ENTR’AIDE But: resserrer ‘es liens de ca- 
maraderte qui unissent les anciens combat. 
tants des groupes de combat de l'union des 
Juifs pour la résistance et l’entr'aide et tous 
les autres résistants. Siège social: 14, rue de 
Paradis, Paris. 
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5 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Perpignan. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSO- 
CIATIOXS FAMILIALES DES  PYRÉNÉES-ORIENTALES, 
But: défense des intérêts matériels et mo- 
raux des famiiles, coordinalion des mouve- 
ments familiaux dans le cadre du départe- 
ment social: 2, rue de :a Républiqu 


Perpign 1". 


Siège 


6 décembre 1946. Déciarat jh à 





feciure de Gourdon SOCIÉTÉ DE La 
MascLaGoisE. But: interdiction de chasser 

te terran de adite so Sr) wii ot du 
furet. Siège Social: M. Vaiade, président 
Masciat 

» 4 mbre 19:56. Déclaration } 


| la SOHDIMe. SOCIÉTÉ DE CHASSE 


répressi mn du braconnage l Lien 
n de la chasse, Sièg S ( 
décembre 1916. Déc!a préf 
) SOMmMe. SOCIÉTÉ LE CHASSE DE VILLEROY 
épression du bracot « - égiet l 
de la cha S162 À di 
0Y. 
nbre 4936, Déclara à la préfec!'ure 
i SOMINCE. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE UANNES- 
es. But: répression du bra ce tn 
men'ation de la chass Sièy ocia ma 
de Cannessières, 
décembre 1946. Déclara'ion À ja } 
de V'AVeyTOn. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D 


t 


CANTON DE LAGUIOLE, Bul: défense des inlérê 





matériels et moraux de a famille rura: 

Siège social: quartier du Foiral, Laguiolr 

7 décembre 1956. Déclaration à la préfecture 
de police. La Jor. But: association sporliv 

Siège social: 96, rue Saint-Dominique, Paris 
9 décembre 1916. Déclaration à lu sous-préfes 
ture de Mil'au. ASSOCIATION PES CHEFS DE 1H 

MILLE DE SAINT-GEORGES-DZ-LUZENCON, B stud 

e: défense des intérêls géi tux de la ff 

miile. Siège socia!: mairie s Tes 


de-Luzençon 


9 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de police. ASSOCIATION SPORTIVE DES USIN 
MIQUES DES LARORATOIRES FRANÇAIS. D 

de l'éducation physique et des snorts. Srèa 
social: U. C. L. A. F., 102, roule de Noisy, Ro 
mainville. 

9 décembre 196. Déclaralion à ja pi 
de police. Le Bozec sront. But: prati 
sporis et! de l'éducation physique. Siège so- 


cial: 28, rue Carle-Hébert, Courbevoie 





9 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
d'Auch. JEUNFSSE SPORTIVE DE BEAULIEU. B 
favoriser la pratique du sport par les élè 
de l’éxablissement. Siège social: école d’ 
culfure et de métiers d'artisanat rural de 
Beaulieu, près Auch. Pa 


9 décembre 1946. Déciaration à la sous-préfee 
{ture de Verdun. ASSOCIATION DES SINISTRÉS AGRI 
COLES, CANTON DE DAMvVILERS But: défense des 
adhérents sinistrés. Siège social: mairie de 
Damwvillers. 


9 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Verdun. FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES 
ASSOCIATIONS CANTONALES DES SINISTRÉS AGRICOIES 
pt LA MEUSE. But: défense des intérêts des 
adhérents sinistrés. Siège social: 1, rue Saint 
Sauveur, Verdun. 





9 décembre 1946. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Verdun. ASSOCIATION DES SINISTRÉS AGRI- 
COLES, CANTON DE MontMépy. But: défense ces 
intérêts des adhérents sinistrés. Siège social: 
Mairie de Monimédy. 


9 décernbre 1946. Déclaration à la sous-préfec 
ture de Verdun. ASSOCIATION DES SINISTRÉS AGRI 
COLES, CANTON DE SPINCOURT. But: défense des 
intérêts des adhérents sinistrés: Siège sacial 
mairie de Spincourt. 

9 décembre 1946. Déclaration à la sous -préfec 
ture de Verdun, ASSOCIATION DES SINISTRÉS AGRI- 










COLES, CANTON DE VARENNES. Bul: défense des 
intérêts des adhérents sinistrés, & social: 


mairie de Varennes. 

16 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de police, CENTRR DE PSYCHOLOGIE ADLERIENNP. 
sut: répandre la méthode d'Adler 
clal : 9, rue Edmond-Valentin, Pari 


œ 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 








10 décembre 1916. Déclaration À la sous pré 
fecture de I ssu!rt SOCI ; de jou de 
houles L'Inxp{renpawrs k ERIZAY. Put: 1: nie 
r la bonne « t rr î 1 1 } 
{ el perfet { À 
Cor ! évt ] m 
Leriza\ 
10 d mbre 19:56. Déclaration À la préf ( 
IA à t t } LI Il 
RO! P 
cal pour Î! 
{ U ( 
M. = 1) 
10 rl 1946 1! t \ 
de A 
I \ 
de cor 
nhiques nr } chiietse t « 
et le I es, L ir 
1 Î |! Lé 
Sie « } LT 
19 décembre 19:6 | À 
ts [l DIANE , 
Gt Gap \ IANF DE Pol Y oci { 
chassé But: défer dt D ] 
l res 1 1 
À {» 
nat ut : 
10 à n 191 
du Pas de 11S \ ) \ AT LIQUE  DI 
CHEFS DE FAMILII E 1! E 1 
droits y 
Pelves 
{1 { Cefii hits il i 
de la som La j | 
} 
Hüon de la n s \ Ï | 
Fienvilie 
11 décembre 19% l) 
le lY n( AMICALE 1! 1 h10-1 
Bu di so ernent 
Siege 1} {1 x \ 
12 décembre 1946 Déclaration À 
de la Loire AMICAII 3 ANCIENS 1! BATA 
DE GUYENKE, DE I ET Gi ( ixX. Bu 
resserrer les | l'am exist 
ineinbi el aclense ae I Sie 
social 15 1 s ! A.-l \f : Il t 
12 décembre 1946. Déc ji à l 
/ 1 
fecture de Bar-sur-Aul SOoCH D} E I 
'EL-ET-DER. But éclen tion de 1] HET 
et conservalion du gibier iège | \airie 
de Pel-et-Der, 
12 décembre 1946, Déc! thon à 1 « 
feclure de Castelsarrasin. Union s1 IIVE A 
VII LARAISE But: pratique des sport Siès 
social: café de lHorioge, Auvillard. 
{2 décermnbrt 19:6. Déclaralion | À pat 
lure de Seine-et-Oise, CLUB SPORTIF 1 
RATIF DU PEeCQ. But: éducation } et 
sports. Siège socia 2, roule di 11 ville, 
le Pecq 
12 décembre 1946. Dé )n à ia préfecture 


de Versailles. COMITÉ FAMILIAL SCOLAIRE DES 
ÉCOLES LIBRES SAINT-LOUIS ET SAINTE-JEANXE D'AnC 
kut: développement «des œuvres d'éducation 
populaire et d'enseignement. Siège social : 15, 
rue du Maréchal-Joffre, Versailles. 





1915. Déclaration à La 


écem bye préle lure 
de l'Oise, AMICALE DES ASSOCIATIONS DE3 PRISON 
NIERS, DÉPORTÉS, COMBATTANTS, RÉSISTANTS ET VIC- 
TIMES DE LA GUERRE DZ BEAUVAIS. But: mettre 


en commun les ressources morales et malé 


organ'salion commune où par- 


nécessaires à 1 
ticulière de manifestalions dont le produit est 






destii à secourir les membres de l’une où 
de l’: issociation ou de chacur es as- 
sociat] ihéren! Siège socia he 





13 décembre 1946. Lx 





fecture de Lunéville CIÉTÉ- DB CHASSE D 
BROUVILLE. But: réglementation locale de la 
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A (ra! ! | lof ( 
Ciâre r 
, : 
11 décembre 1946. Déclarulion à la pr clure 
de l’Aude LOMITÉ D ENTENTE FOIUXES FRANÇAISES 
INTÉRIEURES DE L'AUDE, Bu regrouper tous leg 
nciens combhallants de la ré lance, d I 
de leurs droit fr) iux el matériels 
irioles ern l nié pou: ait de guc 
rents à la Hibéralion, Oorgai ition de la 
de la sécurité internatior et au r 
au pays. sicge social: 2), place ( 
onne. 


17 décembre 1946. Déclaration à !la pre 
dæ Guéret. ASSOCIATION DES É 
DE LA CREUSER ut : aide aux sini 
cial: mairie de Bourganeuf 


18 décembre 1946. Déclaration à la préfe 
de l'Aude. ASSOCIATION SPORTIVE DU CEX 
k MATION PhOFI OXNELIE DE CASTELNA 
But: pratique des sport ège social 
de formation professionnelle, rue Saint 
COis, Castelna 14 LA 
18 décermbre 1916. Déci Ai à 13 P 
de la Haut aône, CONSEIL 1! ILIAI, Di! 
D ELEVES DE L ÉCOLE LAIQUE f PA f 
HAUTE-SAÔNE, But: défense H 

- 1 


et matériels de la fa 


ge social: école de ga: de Ve 
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= ; si Re one ton 1308 
4 d bre 1946. Déclaration à la préfecture | 26 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- | 30 décembre 1946. Déclaration à la préfec. 
de Nioi I ŒU Vi Pos lecture de Lure. FOOTBALL CLUB Carey. But: lure de Périgucux. FOYER RURAL DE Sairxr- 
5) i But: 1 ilion des loisirs. Siège | entretenir des liens de camarader:e, préparer MICHBL-DE-DOUBLR, But: émancipation, infor- 
50 école | le garcé LA iu pays des hommes robustes. Siège socix: | malion technique et émancipalion intel 

café bouzi, Champey. tucile et sociale de ses membres, Siège $0- 
4, | ration à la premcauré - em | Cial: foyer rural, Saint-Michel-de-Doubie, 
de N IATION FAMILIAIR RURALE. = 25 décembre 1916. Déclaralion à la péfelure |. 
di a! et intér pu ix et in de Tulle ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE | 39 décembre 1916. Déclaration à la préfec- 
té les da tous les do CHaménetT. But: élude et défense des droils | ture de Périgueux. ASSOCIATION DES ANCIE\g 
na : ’ e74 et des in ‘ls moraux et matériels des fa- | ÉLÈVES ET AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE bg Perrr- 
- mille rurale siège social: mairie de Cham- | Bersac. But: activités sociales éducatives et 
4, re 1916. Déclaration à la sous-pré re Sportives. Siège social: école de Pelit-Bersac, 
fe { | t ONTS OLYMPIQUES DE ! HMEIS à # ; a 9 ns“ LS CURE LEUR NES SE PT ET MEN de Sue DÉS Dee den og 
san foothall. Siège social fé “à C'eyn A décermbre 19:16. Déclaration à la préfecture | 30 décembre 1946. Déclaration à la pféfec- 
mn ( fr de Tulle. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Sio- | Lure des Alpes-Maritimes. UNION SPORTIVE Dpæ 
NiaG, Bul: étude el défense des droits et des | SaiNT-ANoré, but: pratique de tous les éports, 
19 di bre 1946. Déclaration à la préfecture , —térêls moraux et matériels des familles ru- | siège social: maison Pin, Saint-André, 
de l'Aube. Socréré Caméo-CLus. Bul: amuse rales. Siège social: mairie de Sioniac, NET SNS ET EN TT ENNET SENS CDS PS ORERS 
ment et distraction des jeunes. Siège social SEE A MA NME Là ANSE VE D re SN OCDE TR 30 décembre 1946. Déclaration à la préfec- 
sal lu Caméo-Cinéma, Ervy-le-Chatel. 26 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré- | ture de la Gironde. UNION SPORTIVE LÉGEOISE, 
; — | fecture de Roanne. SCU DES ÉCOLES LAÏQUES DE but: pratique du football. Siège social: café 
2%) d re 1946. Déclaration à la préfecture juré. But: aide scolaire. Siège social: écoles Villetorte, Lège. 
de Toulouse, Ant ET CHARITÉ, But: verse an | laïques, bourg de suré. 2 désmhrn lb 14 Fr 
aide à s uUvres philanthropiques ou direcze du M ne COR tee Un RE PAR TT RER PEAR A cg 1946. De claration à la sous-pré- 
ment à des malheureux. Siège social: 34, bou- ‘% décembre 1946. Déclaration à la préfecture | f€Ciure de Chalon - sur - Saône.  ASSOCIATIOZ 
levard Carnot, Toulouse. de Guéret, SoCtÉrÉ merique RURALE pk Boussac, | FRANCE-U, R. S. S. De Saôxe-etT-Loirr. But : 
ee but: favoriser l'élevage et le développement | favoriser la connaissance mutuelle des deux 
i Déclaration à la sous-pré- | de la race chevaline, ainsi que préconiser pays et leur collaboration amicale dans la 


LOMITR DES 
l organisation de fètes 
Sioge ociaul tnairie de la Fevuillie. 


FÊTES DK LA 
locales 


0 di nubre 1916. Déclaration à la préfecture 
d'Ange AMICAIE SPORTIVR DR L'ÉCOLE PUBLIQUE 


DE WI \icron-Hluco, But: développement des 
ports et de l'éducation physique à l'école 
Siège social: 26, rue Victor-Hugo, Angers. 

91 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans. AMICALE DES ANCIENS DU 409° RFELMENT 
DE PIONNIENS. But entretenir et développer 


entre tous les membres des rapports de soli- 


darité et de bonne camaraderie. Siège social 
M. Rouillon, restaurateur, rue Bannier, Or 


23 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne. La PATRIOTE ##  KAaINT- 
Priest-TAUIRION. But: développer et propage ‘= 
sport dans la commune 
int-Priest-Taurion 

93 décermbre 1916. Déclaration à la sous-pré 
feclure de Corbeil. ASSOCIATION COMITÉ FAMILIAI 
SCOLAIRE DE  SAINT-GRPMAIN-LÈS-CONPER. But 

réer, organiser, faire fonctionner des œuvres 
d'éducation populaire et d'enseignement de 


toute ire et sous toute ‘orme. Siège sn 
cial: route de Lieusaint, Saint-Germain-lès 
Corb 

23 décembre 196. Déclaration à la préfecture 
du Puv-de-Nôrne. FiILIAIR DK LA SOCIÉTÉ FRAN 
CAISE DE PROPTIYLAXIE SANITAIRE ET MORALE But 

pro : des notions essentielles 2’kuriône 
et de \phylaxie relatives à la conservass 
de la santé. Siège social: direction régionale 
de la santé et de l'assistanre, 10, rue Beau 
marchais, Clermont-Ferrand 

23 dé nl 19:6. Déciaration à la préfecture 
d'Orléans. ASSOCIATION DES  PIISONNIERS DE 
GUERRE DU LOIRET (SECTION 6k CLÉRY). But 

maintenir les liens de soltdarité entre !=° su 
ciens prisonniers et défense de leurs droits 
Siège social mairie de Cléry 


} 


24 décembre 1916. Déclaration à la sous-pré 
fecture de Bonneville. AMICALE SPORTIVE DE La 
MAISON DES JEUNES DR CLUSES, But: pratique 





bar les jeunes du ski, de l'athlétisme, du 
football et autres sports, Siège s0Ctiai. trra:80N 
des jeunes, Cluses. 


96 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de Nancy. Les Loisins ÉRBUCATIFS POPULAIRES 
But: créer des centres récréatifs. Siège so- 
cial: 19, cours Léopold, Nancy. 

26 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
de l'Isère. CAISSE DB COMPRNSATION DE LA MÉTAL- 
LURGIK DE L'ISÈèRe But. effectuer le payement 
des prestations familiales extra légales actuel- 
les; en répartir équitablement les charges et 
dans l'avenir assurer Le financement de toute 
initiative nouvelle au profit des familles du 
personnel des établissements adhérents. T4 
social: caisse de compensation de la mét: 
lurgie de l'Lsère, 2, rue de Belgrade, urosa#la. 











Siège social: mairie : 





parmi les jeunes le goût du sport hardi et 
complet qu'est le sport équestre. Siège social: 
place du Champ-de-Foire, Boussac. 

26 décembre 1916. Déclaration à la préfecture 
des Iautes-l'vrénées. SOCIÉTÉ TARBAISE DB COUR- 
SES AU TROT, But: courses et encouragements 
à l'élevage. Siège social: 3, cours Gambetta, 
Tarbes. 

26 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Somme. LA =-LIDARITÉ LAIQUE DU PAS DK- 
CaraIs. But: défense des intérêts moraux et 
altériels des membres de l’enseignement pu- 
mic du Pas-de-Calais. Siège social: au domicile 
du président, M. François, Lucheux. 











6 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de l'Oise. CERCLE ARTISTIQUE DE CHAMLORS. But: 
grouper la jeunesse désireuse d'apprendre et 
de répandre le tneatre français. Siège social: 
mairie de Chambors. 

27 décembre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Calvi. CERCLE DU MOULIN SAINT-Ma- 
TuEt, But: protection et développement de la 
culture de l'olivier. Siège social: ville di Pa- 
raso, lieudil « Salti » (Corse). 











27 décembre 14946. Déclaration à la préfecture 
de Guéret, LA GERBAUDE, amicale laïque de Mal- 
leret-Boussac. But: prolonger et soutenir l'ac- 
tion de l'école en toutes les circonstances 
siège social: école de Malleret-Boussac. 

27 décernbre 1946. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Mala. &8SOCIATION D'ÉDUCATION PO- 
PULAIRE DE SAINT-ENOGAT 4 DinNarp. But: orga- 
miser par tous les moyens appropriés le fonc- 
lunnement matériel des écoles de Saint-Env- 
gat. Siège social: 82, rue de Saint-Enogat, DI 
nard 
27 décembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de la Gironde GROUPE ARTISTIQUE BÉGLAIS. But : 
donner des representations théâtrales. Siège 
encial: 3%, avenue Jules-Guesde, Bègles. 

91 décembre 1946 Déclaration à la préfecture 
du Vaucluse. COLONIE LASALLIENNE PRO VENÇALE 
But promouvoir, soutenir et favoriser les œu 
vres d'éducation populaire de la jeunesse. 
siège social: 9, rue Notre-Dame-des-Sept-Dou- 
leurs, AvVigno2 

















-‘ “écembre 1946. Déclaration à la préfecture 
de œine-et-Oise. RIRES ET PLEURS. But: lour- 
nées théâtrales, Siège social: 20, rue de l'Or- 
phelinat, Meudon. 





% décembre 196. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Bellac, WTrOILR SPORTIVE DE SAINT- 
HiLATRE-LA-TREILLE. But: pratique des sports. 
Siège social: mairie de Saint-Hilaire-la-Treille. 





30 décembre 41916. Déclaration à la préfec- 
ture de Périgueux. FOYER RURAL DR MILHAC- 
D'ATRSROCIE. But: éducation, information 
technsgsæ et émancipation intellectuelle et 
socianw ee 6es membres. Siège social: école 
de Minc d'Auborceme, 





paix. Siège social: 63, rue Garibaldi, Chalon- 
sur-Saône, 

30 décemibre 1946. Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Verdun. GROUPEMENT DÉPARTEMENTAL 
DES PROPRIÉTAIRES ET USAGERS D'ÉDIFICES MEIT- 
GIEUX SINISTIRÉS DU DÉPARTEMENT DR LA MEUSr. 
Bat: promouvoir et sauvegarder les droits de 
ses adhérents et de tous les propriétaires et 
usagers d’édifices religieux sinistrés dans le 
département de la Meuse, à la reconstitution 
de ces édifices, Siège social: évèché de Ver- 
üun 








31 décembre 1946. Déclaration à la préfec- 
ture de police. GROUPEMENT D'ACHAT DES BOU- 
CnERS RÉUNIS, Rut: mutuelle d'achat en viande. 
Siège social: 43, rue d'’Avron, Paris. 








2 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de l'Aveyron. ASSOCIATION FAMILIALE DES SYN- 
DICATS OUVRIERS C. G. T, DU BATIMENT, BOIS KT 
PARTIES SIMILAIRES D& L'AVEYRON. But: défenses 
de la farmniile, des biens matériels et moraux. 
Siège social: salle Galy, place du Marché- 
Couvert, Rodez. 





2 janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
d’llle-et-Vilaine. ASSOCIATION FAMILIALE DES MaAl- 
TRES ET MAITRESSES DE MAISON. But: association 
patrogale dans le but de discuter et traiter 
des contrats de travail avec le syndicat des 
gens de maison, Siège social: secrétariat de 
l'Union féminine civique et sociale, place 
Sainte-Anne. Rennes. 





2 janvier 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Vienne, AMICALE SPORTIVE DES CHEMIe 
NOTS DE SAINNT-PRIEST, But: pratique des sports. 
Siège social: café Maurice, avenue de la 
Gare, Saint-Priest 





3 janvier 1917. Déclaration à la préfecture 
de la Haute-Vienne UNION FRANÇAISE DES ASSO- 
CIATIONS DES COMBATTANTS, COMBATTANTS DE LA 
LIBÉRATION ET VICTIMES DES DEUX GUERRES. But” 
grouper les combattants en vue de coordonner 
leur participation à l’œuvre de libération et 
reconstruction de la France; organisation de 
la paix et de la sécurité internationale: dé- 
fense des-intérêts moraux et naturels. Siège 
social: 37, rue Montmailler, Limoges. 





à janvier 1947. Déclaration à la préfecture 
de Toulause, UNION FOOTBALL-CLUB. But: pra- 
tique de tous les sports. Siège social: café 
Viste. Union. 

———— 0 © — 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 18 août 1901.) 
(Décret-loi de 413 avril 1939.) 





20 novembre 1946. Arrôté du ministre de 
l'intérieur: MAISON DE LA CULTURE ARMÉNIENNL. 
But: fonder en France un musée-bibliothèque 
et des archives de documents historiques Se 
rapportant à l’histoire et à la culture armé- 
niennes. Siège social: 51, rue Monsieur-le- 
Prince, Paris. 





Paris. — Imp. des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 
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